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AVIS  IMPORTANT. 


Le  procès-verbal  entier  des  Séances  ci -apres  a 
été  envoyé  à MM.  le  Préfident  de  l’AlTemblée  Na- 
tionale, Garde-des-Sceaux , Minilire  de  la  Guerre 
& Contrôleur-Général  des  Finances,  en  conformité 
de  la  difpofition  du  III  de  l’Inflruclion  adreilée 
par  ordre  du  Roi  au  Directoire  du  Département  de 
la  Haute-Saône  le  31  juillet  dernier,  en  les  priant 
de  vouloir  bien  prendre  en  confidération  lesl^inté- 
rellans  objets  qui  concernent  FAdminiUration  gé- 
nérale de  ce  Département , & fe  rendre  favorables 
aux  pétitions  qifil  renferme;  leur  civifme  & leur 
zèle  éclairé  étant  le  fondement  des  efpérances  que 
rAdminiftration  a conçues  pour  en  obtenir  le 
foccès.. 
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]\1essieurs  et  chers  concitoyens. 


xV  nous,  fommes  conformés  avec  cmprejfement  à la 

difpofition  de  la  Loi  conjîitutive  des  JÎjfembUcs  adminiflra- 
lives , qui  prefcrit  aux  Dirccloircs  de  Départemens  de  rendre 
tous  les  ans  le  compte  de  leur  gejîion  public  par  la  voie  de 
VimprcJJîon. 

Le  Confcil  du  Département  ayant  de  plus  arrrété , à la  fin 
de  fia  SeJJioii  dernière , que  le  Précis  du  Rapport  du  travail 
du  Direcloire , ainfii  que  celui  des  Délibérations  du  Confieil 
fieront  pareillement  imprimés  , nous  acquittons  ce  double 
tribut  en  défirant  vous  convaincre  que  dès  les  premiers  pas, 
de  notre  carrière  nous  avons  voulu  le  bien  U,,  fiait  notre  pofiible 
pour  Vopérer^ 

Le  maintien  de  la  Confiitution , là  proteclion  dûe  à tous 
les  Citoyens  & à leurs  propriétés  que  la  loi  a mis  fous  fa 
fiauve-garde , la  fiatisfiaclion  prompte  aux  demandes  particu- 
lières , L amour  de  la  paix  , la  vigilance  fur  V ordre  public  j, 
,V ajfiermijfiement  de  V empire  des.  Loix  , les  renfieignemens  à 
prendre,  fur  toutes  les  parties  de  V Adminifiratiaii  générale^, 
le  fioul  âge  ment  de.  Finfiortuiie  la  misère,  dans  les  cala^ 
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mités  publiques , la  préférence  de  Vintérét  général  fur  Vin- 
térét  particulier , V enfemble  6’  les  détails  longs  & pénibles 
de  V Adniinijiration  , voilà  une  efquijfe  des  devoirs  auxquels 
votre  confiance  nous  a appellés  ; votre  équité  nous  jugera. 

Heureux  fi,  en  prenant  égard  aux  circonfiances  , vous  confi- 
dére:^  qu  il  nous  a fallu  frayer  une  route  nouvelle  à travers 
mille  obfiacles  y & qu'ayant  à corriger  les  vices  de  plus  de 
quatorze  fiécles  d'une  A dminifi ration  abufive,  quelqu’ajfidu 
que  foit  notre  travail , quelque  file  que  nous  y apportions  , 
il  efi  inipojfible  que  Von  en  connoVJe  le  prix  y ou  que  l'on, 
en  puijjé  voir  réfulter  dans  les  premières  années  des  effets 

fenfibles. 

Les  prémices  de  nos  travaux  prépareront  les  voies  à ceux 
qui  nous  fuivront , 5’  ils  en  recueilleront  les  Jruits.  Nous 
ne  pouvons  vous  ojfrir  en  ce  moment  que  des  preuves  de 
ci.’ifne  y de  courage  & d’affduité  dans  nos  fonclions. 

Le  te:np3  manif ej'era  a la  fuite  les  vertus  polîjiq/jes 
qu'exige  V AdminiJ-yatioti , en  ypont  U germe  ,:es  ta  Uns 

par  le  concours  de  toutes  Irr  i r,  - bonheur  des  cir^ 

confiances  , & la  reooini.  ilfiuce  puaAouc  fin  tiendra  fenfibU- 
ment  alors  tous  ceux  qui  j Jcrjut  appelles  par  votre  clioixi. 


PRÉCIS  des  délibérations  du  Confcil  général  du  Département 

dz  la  Haute-Saône, 

L/ E 3 novcn>bre  1790  , en  exécution  de  la  ProcIamatioTi  du  Roi  fur  le 
Décret  de  l’Aircmblée  Nationale  du  ii  feptembre  dernier,  le  Confeil  gé- 
néral du  Département  de  la  Haute-Saône  s’ell  réuni  en  la  Ville  de  Vefoul 
dans  une  des  Salles  de  l’Hotel-de-VilIe  à huit  heures  du  matin  en  féance  ; 
& avant  d’entrer  en  fondions,  il  a été  procédé  à l’appel  nominal  des 
Membres  qui  le  compofent,  enfuite  duquel  fe  font  préfentés  Emmanuel- 
Alexandre-Jean-François  Tricornot,  Préjldcnt  ^ François  Hilaire  Avefne^ 
Claude-François-Bruno  Siblot , François  Xavier  Chauvier  , Pierre-François 
Girardot,  Jean  Baptifte-Réné- Adrien  Tricornot,  Jean-Baptifte  Borne, 
Claude-Pierre  Dornier,  Charles- Alexis  Chevillet,  Pierre-Gabriel  Garnier, 
Jofeph-Honoré  Lande,  Jean -Claude  Lefebvre,  François-Jüfeph  Bouly, 
Henri-Hyacinthe  Mugney , Claude-Félix  Lélourdy,  Bafile  Daval , Claude- 
Antoine  Vuilky,  Maxime  Preiar,  Charles  Dubuiflon,  Claude- Antoine- 
Benoît  Papier,  François  Cuny , Claude- Antoine  Gay,  Antoine  Garnier, 
Claude- Etienne  Froidot,  Jean-Chriftophe  Perdriltt,  Claude-Antoine  Viénot, 
Louis  Siroutot  6c  Claude-Bonaventure  Vigneron,  Procureur  G <néral-Syndic\ 
& a celui  des  Membres  du  Dirtdoire  , enfuite  duquel  fe  font  préfentés 
Pitrre-£  ienne  Chevaffu  , Vice  - Préfident ^ Pierre  - François  BrcfTand, 
Charles-François  Bailly , Jean-Claude  Normand,  Claude-Jofeph  Bardtnet, 
Thomas-Jean- Bapnfte  Grojean,  Nicolas  Noirot  & Claude-Etienne  Deîa- 
rochei  ceux-ci  ont  préfenté  & rémis  fur  le  bureau  le  compte  général  de 
leur  adminidration  ; & après  la  ledure  faite  de  ce  compte,  fur  la  réqui- 
Cticn  du  Prociireur-Général-vSyndic , Pierre-Gabriel  Garnier,  Charles  Alexis 
ChcvilUt , François  Jofeph  Bouly  & Antoine  Garnier  ont  été  nommés  Com* 
miliaires  pour,  à vue  des  pièces  juftificatives , vérifier,  calculer^  apof- 
tillcr  ledit  compte,  de  fuite  en  faire  le  rapport. 

Le  4 novembre  , les  Commiflaires  ont  fait  leur  rapport  & remis  fur  le 
bureau  !e1  i compte  arreté  par  eux.  Le  Procureur-Général-Syndic  entendu, 
après  rev.fion  du  compte  6c  de  toutes  les  pièces  jufiificatives , le  Confeil  du 
Département  l’a  reçu,  approuvé,  arrêté  & ordonné  qu’en  exécution  de 


Rapport 
du  travail  du  Di- 
reclüire. 


Voix 

prépondérante. 

Conservation 

& difpofition  des 
effets  molli  icrs 
des  domaines  na- 
îiüçaux. 
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l’art,  XXII  de  la  fcéHon  II  fur  le  Décret  conftitutif  des  Aflemblces  Ad- 
minifhatives , & des  Infirudions  de  l’Aflemblée  Nationale , ce  compte  de 
geftion  fera  publié  par  la  voie  de  l'impreflion  ; & de  fuite  les  Adminiflra- 
teurs  du  Diredoire  fe  (ont  réunis  à ceux  du  Confeil  pour  y prendre  feance 
& délibérer  en  Aflemblée  générale. 

A la  même  féance  le  Confeil  réuni  avec  les  Membres  du  Diredoirc , 
ceux-ci  ont  mis  (ur  le  bureau  le  rapport  de  leur  travail  depuis  leur  entrée 
en  Diredoire  julqu  au  premier  novembre;  le  Préfident  en  a fait  donner 
ledure  à l’AlTemblée;  elle  a été  continuée  dans  la  féance  de  l’après  midi, 
après  quoi  le  Confeil  l’a  unanimément  applaudi  & donné  aux  Membres^ 
du  Diredoire  les  alfurances  de  fa  vive  fenfibilité. 

Le  plan  de  travail  par  lequel  cet  ouvrage  eft  terminé  a paru  à l’AITem- 
blée  préfenter  un  motif  d’utilité  pour  la  chofe  publique  , en  divifant  les 
dilîefkentes  branches  d'adminillration  ; & pour  que  l’adivité  de  fes  opéra- 
tions ne  foit  ni  intertompue  ni  furchatgee  par  la  confufion  des  matières, 
les  momens  de  la  réunion  aduelle  étant  également  rapides  & précieux,  le 
Confeil  a penfé  que  pour  les  employer  avec  plus  de  fruit,  il  convcnoic 
de  ranger  par  approximation  tous  les  objets  qui  pourroient  faciliter  le  tra- 
vail , en  faire  la  divifion  entre  les  Membres  de  l’Ailemblée  pour  s’occuper 
en  Comité  de  chaque  parties  qui  leur  feront  confiées,  & en  faire  le  rapport 
avant  la  levée  de  la  Sefîion,  ce  qui  a été  fait. 

L’éledion  de  i’Adminilirateur  qui  aura  la  voix  prépondérante  a terminé 
cette  féance, 

A l’ouverture  de  la  féance  du  6 novembre  , le  Procureur-Général-Syndic 
a donné  ledure  d’une  lettre  adrefîee  au  Diredoire  du  Departement,  en 
date  du  z6  odobre  dernier,  par  les  Comités  d’aliénation  des  biens, 
nationaux  & affaires,  eccléfiaftiques,  à laquelle  fe  trouve  jointe  une  déli- 
bération prife  par  les  mêmes  Comités  réunis,  en  date  du  19  odobre, 
ayant  pour  objet  les  précautions  & mefures  à prendre  pour  l’exécution 
des  Décrets  de  l’Affemblce  Nationale,  concernant  la  confervation  & la 
difpofition  des  effets  mobiliers  qui  font  partie  des  domaines  nationaux. 

Sur  quoi,  le  Prociircur-Général-Syndic  de  nouveau  entendu,  tft  in- 
terverm  un  arrêté  portant  qu’il  Icia  envoyé  à chaque  Diredoire  de 
Diffrid,  & k fa  diligence,  ua  excmglaire.de  cette  dcUbératio.n;  qu’agrè^^ 
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fa  réception , i!s  s'afi”ctr.b!cront  pour  nommer  des  cnmmmiiTaires,’^  foîc 
entr’eux,  foi t parmi  les  bons  & honnêtes  citoyens  dignes  de  la  confiance 
publique  par  leur  exaditude  & vigilance,  qui^feront  du  lieu  ou  du  voifi- 
nage,pour  procurer  les  vérifications , inventaires,  appofitions  de  fcellés 
dans  les  maifons  religieufes,  églifes , chapitres,  bénéfices  & tous  autres 
mentionnés  dans  cette  délibération  , dont  une  expédition  fera  remife  à 
chacun  des  commiffaires,  ainfi  que  de  celle  des  Diredoires  des  Diftrids; 
ceux-ci  demanderont  aux  curés  ik  autres  eccléfiaftiques  qui  défervenC 
aduellement  les  églifes  oîi  il  y a des  chapitres  établis , & qui  font  aduel- 
îement  parcilTe  ou  doivent  le  devenir  d’après  les  Décrets  de  rAflemblée 
Nationale,  l’état  des  ornemens,  vafes  facrés  & autres  objets  de  ce  genre 
néceflaires  au  fervice  divin,  pris  égard  aux  fondations  aduellement 
défervies  dans  lefd.  églifes,  & au  peuple  qui  les  fréquente;  & en  cas  de 
refus  de  la  part  de(d.  curés  ou  eccléfiafiiques  de  remettre , dans  le  plus 
bref  délai  qui  leur  fera  fixé,  l’état  qui  leur  fera  demandé,  les  Diredoires 
de  Dillrids  nommeront  inftamment  commifiàires  pour  procurer  l’état 
demandé  & vaquer  aux  opérations  preferites  à cet  égard  pair  cette 
délibération;  qu’ils  tiendront  enfin  la  main  à ce  que  les  commiffaires  qu’ils 
nommeront  procurent  les  appofitions  de  fcellés  le  plus  promptement 
pofTiblc,  de  manière  que  tous  lefd.  états,  inventaires  & procès-verbaux 
dcfd.  commiflaires  nommés  dans  leur  reflbrt  foient  remis  aux  Procureurs- 
Syndics  defd.  Difirids  dans  trois  femaines  au  plus  tard  après  leur  nomina- 
tion , & de  manière  que  chaque  Procureur-Syndic  puiffe  faire  l’envoi  au 
Département  de  ces  procès-verbaux  dans  la  première  huitaine  du  mois  de 
décembre  prochain. 

A la  féance  de  relevée  dudit  jour , enfuite  du  requlfitolre  du  Procureur- 
Cénéral-Syndic , leConfeil  réuni  a arrête:  qu’en  exécution  du  Décret  du  iz 
odobre  1790,  contenant  des  articles  adiitionels  fur  l’ordre  judiciaire , il 
fera  envoyé  une  copie  de  ce  Décret  à chacun  des  Procureurs-Syndics 
des  Didfids  du  refîort  de  ce  Département,  pour  qu’ils  aient,  fitôt  après 
leur  réception,  à en  donner  connoifiance  au  Confcil- Général  de  la 
Commune  de  leur  établiflement  refpedif  ; & en  execution  des  art.  13,  iq 
& i<;  de  ce  Decret,  ils  notifieront  au  moins  4 jours  d’avance  aux  Officiers 
municipaux  des  autres  Villes  & lieux  du  Difttid  dans  lefqutls  il  y a des 


iNSTAttATlON 
des  Juges  de  l'ri- 
bunal  des  Dif« 
nids. 


DÉivrrssiON 
& remplacement 
du  Juge  de  Paix 
du  Canton  de 
Champvaux. 


District 
de  Saumur. 


É C 11  A N G B 
du  Sr.  Füillenot 
avec  le  iloi. 


Tribunaux  fupprlmcs  & dont  les  fondions  doivent  cefler  le  jour  qu’Üs 
auront  fixés  pour  l’inftallation  ; qu’enfin  ils  fe  conformeront  à toutes  les, 
difpofitions  de  ce  Décret. 

Ce  jour  même  & à la  féance  de  relevée,  le  Confeil  a arrêté  après, 
avoir  oui  le  Procureur-Générai-Syndic,  que  fur  la  démifTion  du  fieur  Remillet, 
nommé  Juge  de  Paix  pour  le  canton  de  Champvaux,  comme  il  en  confie, 
par  là  lettre  de  remerciment  du  xG  octobre  , il  lera  incefiamment  con- 
voquée une  nouvelle  alTemblce  de  tous  les  citoyens  adifs  des  Municipalités, 
compolant  le  canton,  pour  procéder  dans  les  formes  prelcrices  a la  nomi-> 
nation  d’un  Juge  de  Paix  du  canton  , en  fon  lieu  & place  , & à la  diligence 
du  Procureur-Syndic  duDiftriét  de  Gray  , en  exécution  du  prclcnt  arrêté,., 
qui  fera  au  befoin  publié  & affiché  trois  jours  à l'avance  de  ladite., 
convocation» 

Par  arrêté  du  Confeil  du  8 novembre,  & enfuite  de  ledure  d’une, 
déclaration  faite  par  le  pere  Fert,  rccolet  de  Saumur  , relative  à fa  fortie 
du  cloître,  & à fon  ékdion  de  domicile  dans  !e  Difitid  de  Vtfoul.  Suc 
la  rcprélentation  du  Piocureur-Gcnéral-Syrdic  que  cette  déclaration  n’étoit 
point  conforme  au  preferit  des  Décrets,  qu’il  fera  envoyé  au  Difind  de 
Saumur  une  expédition  de  la  déclaration  faite  par  led.  pere  Fert  au 
Difird  de  Vefoul  le  8 odobre  dernier,  pour  quM  en  ait  connoiflance. 
& s’abfiicnne  de  faire  payer  ce  religieux  de  fa  penfion  dans  ce  Diftrid  ; 
qu'à  ce  moyen  il  fera  délivré  aud.  religieux  provifoirement  & pouc 
pourvoir  a Tes  befoins  un  mandat  de  la  (omme  de  loo  livres  fur  le 
tférorict  de  Difirid  de  Vefoul,  à charge  par  led.  religieux  d’affirmen 
entre  les  mains  de  ce  trcfbrier  qu’il  n’a  foufirait  aucuns^effets  de  fa  maifon, 
& qu’il  n’tn  détient  aucun,  ou  d’en  donner  une  déclaration  afiermentée, 
de  laquelle  fomme  fera  fait  état  au  tréforier  dans  fes  comptes  à rendre,  fuc 
la  repréfentation  qui  fera- par  lui  faite  du  préfent  arrêté , dûement  quittancd 
dudit  père  Fert , ou  de  (on  fyndé  de  pouvoir, 

Sur  la  repréfentation  faite  par  le  Procureur- Général-Syndic  à la  fcancer 
du  10  novembre,  que  te  .fieur  Foi'lcnot  ayant  fait  un  échange  avec  la 
Roi,  par  lequel  il  a cédé  à Sa  Majefié  27»)  arpens  de  bois,  fitués  fur  la 
ttrritoicc  de  Chargey,  pour  obtenir  en  contre'cchange  une  lenajalahl?. 
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quantité  d’arpens  fàtucs  tant  à JuflLy  qu’au  territoire  de  Cbaiix  , il  s y 
etl  élevé  une  conteftation  k ce  fujet  entre  les  Officiers  municipaux  de 
Juffiey  & le  (îcur  Foillenot,  fur  laquelle  il  ctoic  intervenu  un  premier 
arrêté,  le  premier  juillet,  qui  par  provifion  interdifoit  aud.  fieur  Foillenot 
toutes  extirpations  & exploitations  des  bois  k lui  cédés,  & otdonnoit  que 
l’état  en  feroit  conÜaté. 

Le  fieur  Foillenot,  ayant  formé  oppofition  k cet  arrêté,  eft  parvenu  par 
des  foumiffions  k en  faire  furftoir  l’exécution. 

Ces  foumiffions  ont  confifié  k dire , qu’il  s’abfiîcndroit  de  procéder  k 
aucun  arrachement,  aucune  coupe  de  bois  fur  pied  ou  diftradion  de  bois 
gifant  , même  k aucuns  enfemencemens  des  terres  préparées  , fi  ce  n’cft 
du  confentement  par  écrit  de  la  Municipalité  de  Juffiey. 

Il  a été  porté  plainte  qu’il  extirpoit,  faifoit  couper  & dénaturoit  les 
fonds  k lui  cédés,  ce  qui  a décidé  le  Procureur-Général-Syndic  d’en 
faire  part  au  Confeil  pour  avifer  aux  moyens  d’y  pourvoir;  & Pierre- 
François  Breffiand  , Pierre-Gabriel  Garnier  & Claude-François-Charles 
Dubuiffion  retirés , & le  Procufeur-Général-Syndic  de  nouveau  entendu, 
il  a été  arrêté  : que  par  tel  commiffiaire  du  Diftridde  Juffiey  qui  fera  nommé, 
il  fera,  à la  diligence  du  Procureur-Général-Syndic  , pourfuite  & diligence 
du  Procureur-Syndic  du  Diftrid  , procédé  k la  reconnoiffiance  de  l’état 
aâuel  des  fonds  dont  il  s’agit,  pour  fçavoir  fi  depuis  les  foumiffiions  faites 
par  le  fieur  Foillenot,  qui  ont  donné  lieu  k la  main-levée  qu’il  a obtenue 
de  l’interdiélion  prononcée  par  l’arrêté  du  premier  juillet,  & par  une 
contravention  formelle  k ces  mêmes  foumiffiions , il ‘n’a  pas  coupé,  enlevé, 
extirpé,  enfemencé  une  partie  de  ces  mômes  fonds;  quelle  di  la  quantité 
qui  peut  avoir  été  coupee,  extirpée  & enltmencéc  , laquelle  reconnoiffiance 
fera  faite  par  experts,  qui  (eront  nommés  tant  par  le  fieur  Foillenot,  qui 
fera  cité,  que  par  le  Procureur-Syndic,  dont  fera  dreffié  procès-verbal, 
en  lui  faifant  défenfe  de  contrevenir  en  aucune  manière  k fis  foumiffiions, 
pour  enfuite  être  pourvu  ce  que  de  railon , fuivant  l’exigence  du  cas. 

A la  fcance  de  relevée  de  ce  jour  , & enfiiite  de  la  fiélure  d’une 
lettre  de  MM.  les  Adminiliratturs  du  Departement  du  Doubs  , en  date 
k Befançon  du  9 novembre , portant  invitation  de  délibérer  fur  les  avantages 
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ETABLTSSEMENS 
communs  entre 
les  trois  Dépar- 
temens. 
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5c  Inconvenlens  des  établiffemcns  encore  communs  entre  les  trois  Dépar- 
temens,  fi  elle  feroit  confervée  en  tout  ou  en  partie,  & fur  les  moyens 
de  pourvoir  k ceux  qui  feront  jugés  devoir  être  féparés  pour  Tütilité 
générale  du  Département,  le  Confeil , après  avoir  entendu  le  Procureur- 
Général-Syndic,  a arrêté: 

Que  les  ci-devant  établilTemens  communs  entre  les  trois  Départemens 
ayant  été  néceffités  par  le  régime  de  l’ancienne  adniiniftration  , & ne 
préfentant  plus  dans  le  nouvel  ordre  de  chofes  l’utilité  & les  avantages 
de  leur  concentration  & réunion  primitive,  il  fera  pourvu,  le  plutôt 
pofilble,  aune  renfermerie  & maifon  de  correéfion  dans  l’intérieur  du 
Département  de  la  Haute-Saône; 

Qu’avant  la  féparation  de  la  préfente  fefTion  , le  Confeil  déterminera 
une  localité  convenable , ainfi  q^ue  les  régies  de  la  Police  & les  frais 
d’adminiftration  de  cette  maifon  ; 

Qu’il  fera  aufli  avifé  à la  terminaifon  des  derniers  comptes,  & au 
partage  des  effets  de  tout  ce  qui  refte  encore  en  commun  ; 

Et  qu’enfin  tous  les  autres  établifTemcns  faifant  l’objet  de  la  préfente 
déiibératio'n  , tels  que  la  renfermerie  de  Bellcvaux , la  pépinière  , le  cours 
d’infiiud'.on  gratuite  fur  les  accouchemens,  des  médecins  pour  les  épidémies, 
des  médecins  vétérinaires , des  écoles  d’académies  de  peinture,  fculpture, 
architeéfure  , dtllin  & autres,  céderont  dès  le  moment  d’être  communs, 
& qu’expédition  en  forme  de  la  préfente  délibération  fera  envoyée,  à la 
diligence  du  Procureur-Géncral-Syndic , à Mrs.  les  Adminidcateurs  du 
Doubs  & du  Jura. 


Voix 

prépondérante. 

Cours  public 
& gratuit  d’ac- 
couchcniens  dans 
le  Département. 


La  féance  du  ii  a été  ouverte  par  l’éitâion  de  l’un  d’entre  les  Admi- 
niftrateurs  pour  la  voix  prépondérante  ; 

Et  de  fuite,  le  cinquième  Comité  ayant  donne  leûure  à l’Ademblce 
d’un  projet  d’inflruéfion  fur  un  cours  public  & gratuit  d’accouchemcns 
dans  le  Département  de  la  Haute-Saône  , 

Le  Confeil  d’Adminiftration  , fcnfiblcment  touché  des  ma’heurs  trop 
fréquens  caufés  par  l’impéritie  des  fages  femmes  dans  les  Villes,  & fur. 
tout  dans  les  Campagnes,  dont  quantité  de  femmes,  devenues  les  trifîes 
viélimes,  & bleflees  dès  leurs  premières  couches,  font  privées  fans  retoac 


de  la  faculté  de  devenir  mères  , & condamnées  à une  flétilité  auiïî 
funefte  à leur  fantc,  que  prejudiciable  à la  population  de  l’État; 

Qu’un  nombre  confldcrablc  d’enfans,  par  une  fuite  de  l’ignorance  deî 
fages-femmes , mouroient  avant  d être  comptés  au  nombre  des  vivans  ; 
d’autres  étoient  eftropiés  dès  leur  naiflance,  &.  que  ceux  qui  échappoient 
à la  mort  ne  parvenoient  à un  câge  avancé  qu’en  devenant  une  lurcharge 
pour  leur  famille  & traînant  une  vie  pénible  & douloureufe  ; 

Que  d’infortunés  époux  perdant  à la  fois  l’objet  de  leur  tendreffe  & le 
gage  de  leur  amour,  ces  funeües  évènemens  dévoient  intérefler  l’Admi- 
rirtration  , de  manière  à en  prévenir , autant  qu’il  eft  en  fo  npouvoir , la  tiifle  ' 
rcproduélion  ; car  de  toutes  les  deftinations  qui  peuvent  même  être  faites 
des  fonds  publics,  il  n’en  eft  point  de  plus  refpecftable  & qui  intérefte 
davantage  la  fociété,  puirqu’elie  ne  peut  fe  maintenir  & fe  propager  qu’en 
afturant  le  renouvellement  fucceflif  des  générations; 

Que  ces  preflans  motifs  devant  déterminer  l’Aftembléc  k s’occuper  du 
choix  des  moyens  les  plus  propres  à atteindre  ce  but,  il  convenoit  de 
délibérer  fur  le  mode  & l’application  de  l’inflriidion  h procurer  aux 
perfonnes  chargées  de  préftder  à la  naiftance  des  enfans  dans  l’intérieur 
du  Département  de  la  Haute-Saône,  dont  les  charges  & les  intérêts 
font  aâuellement  féparés  de  l’ancienne  adminiftration  ci-devant  commune 
avec  ceux  du  Doubs  & du  Jura. 

•En  conféquence  , il  a été  arrêté,  après  avoir  entendu  le  Procurcut- 
Général-Syndic , 

Qu’il  fera  établi  dans  la  Ville  de  Vcfoiil , Chef- lieu  du  Département , 
un  cours  public  & gratuit  d’inftruélion  pour  les  accouchemcns  , dont  le 
démonftrateur  fera  choifî  par  le  Confeil , ou  par  le  Directoire  , en  cas  de 
vacance,  par  mort  ou  démiflion  ; 

Que  le  cours  de  fes  leçons  publiques  commencera  au  i ^ février  prochain  , 

& ainfi  fucceftivement  d’années  à autres,  & finira  le  dernier  jour  de 
mars;  il  do.nnera  chaque  jour  fes  leçons; 

Que  devant  porter  dans  toutes  les  differentes  parties  de  l’adminiffration 
l’économie,  qui  feule  peut  fufflreà  tant  de  belbins  impérieux  & multipliés 
qui  réclament  fes  foins,  il  fera  acquitté,  plutôt  par  reconnoiflance , une 


Il 


fomm;  de  r^o  livres  chaque  année  au  dtmonflrateur  , que  comme  un 
honoraire  proportionné  à l’importance  des  fervices  qu’il  rendra  ; 

Que  chaque  canton,  pris  égard  à fa  population  & fuccefTivement , de 
manière  que  le  nombre  n’excéde  point  celui  de  48  par  an,  enverra  une 
fage-femme  au  cours  d’inftruâion , à qui  il  fera  donné,  pendant  les  fix 
femainesqul  durera,  douze  fols  par  jour,  & un  exemplaire  du  traite 
des  accouchemens  par  Madame  Coudray  ou  tel  autre  Auteur , afin  de 
leur  faciliter  l’intelligence  des  leçons; 

Que  les  fages-femnies  élevés  feront  préfentées  par  les  Municipalités,  & 
enfuite  de  leur  délibération,  aux  Diredoires  des  Difirids , ik  fur  leurs  avis 
choifies  par  celui  du  Département,  d’après  les  renfeignemens  des  Officiers 
municipaux  & des  Curés  des  lieux;  que  leur  âge,  pour  y être  admifes,  fera 
depuis  Zi)  jufqu’à  31  ans  exclufivcment , & que  celles  qui  exercent 
aduellement  y feront  admifes  jufqu’à  l’âge  de  40  ans , & que  les  unes 
fie  les  autres  fçauront  lire  & écrire  ; 

Q j’indépendammenc  de  ce  choix  ainfi  déterminé  , il  fera  loifible  à 
toutes  les  autres  Communautés  d’envoyer  les  fages-fernmes  qui  exercent 
pour  profiter  auffi  des  leçons  du  cours  public  à leurs  frais; 

Que  le  Directoire  fera  chargé  d’acquérir  les  livres  & les  machines  dé- 
monfiratives , au  cas  il  ne  s’en  trouve  pas  en  fuffifance , dans  la  portion  qui 
lui  revient  des  effets  communs  qui  font  en  dépôt  â Befançon  ; 

Qu’il  fera  diftribué,  à deux  des  élevés  qui  fc  feront  diftinguées  pendant 
le  cours  d’inftrudion,  un  ouvrage  fur  les  accouchemens  de  la  valeur  de 
iz  ou  II)  livres  pour  prix  d’émulation; 

Qu’il  fera  défendu  a toute  perfonne  â l’avenir  d’exercer  la  profeflion 
de  fage-femme,  fans  avoir  donné  preuve  de  fa  capacité  & fuffifance  , & 
de  fa  réception  ; 

Q j’enfin  l’Affemblée  Nationale  & Sa  Majefté  feront  fuppllées  d’approuver 
& de  protéger  cet  établiffement , qui  confervera  des  meres  à leur  famille, 
des  enfans  â leurs  peres,  & des  citoyens  à la  patrie. 

A la  féance  de  relevée  dud.jour,  le  Confeil , pénétré  de  la  néceffité  de 
procurer  l’exécution  du  Décret  de  l’Affemblée  Nationale  du  z8  juillet, 
& fandionné  le  premiec  août  dernier,  comme  intéreffant  la  tranquillité 


5:  la  sûreté  publique,  a arrêté,  après  avoir  oui  le  Procurcur-Généraî- 
Syndic , 

Qu’il  fera  fait  à rAîTemblée  Nationale  & au  Roi  une  pétition  , par 
aquelle,  en  vertu  de  l’exécution  de  cette  Loi,  il  fera  fait  un  dépôt  d’armes 
& de  munitions  de  guerre,  dont  la  diÜribution  aura  lieu  entre  les 
Départemens , Diftriéls  & Cantons,  fous  la  garde  Si  l’inlpcdion  des  Corps 
adminiftratifs  ; 

Que  les  pièces  de  canons  & leurs  affortitnens  & munitions  feront 
dépofées  feulement  dans  les  Chefs-lieux  de  Département  dt  de  Diftriéls. 

Le  matin  du  17  novembre,  fur  le  rapport  fait  par  le  cinqu'èmc  Comité,  Nominatiow 

O < • î 1 ' ■ J rA-  n • J r , de  Commiffaires 

& en  execution  des  deliberations  du  Directoire  du  10  Icptcnibre  ]g  partage 

dernier  ,&  du  Confeil  du  10  novembre  courant,  au  lujct  des  diîiércns  effets  de  ce  qui  relie 

. .en  commun  auæ 

qui  reftent  encore  communs  entre  les  trois  Depattemens  de  1 ancienne  ^^ois  Départe- 

Province  de  Franche-Comté,  & qui  font  en  dépôt  à Befançon,  dont  les  mens, 
frais  de  garde,  louage  & entretien  font  k la  charge  de  l’Adminiflration , 

Le  Confeil  a arrêté  , après  avoir  entendu  le  Frocurcur-Gcnéral-Syndic , 
qu’il  fera  nommé  inftamment  deux  Commifîaires , qui,  fi-côt  après  la  pré- 
fente feflion , fe  tranfporteront  a Befançon  pour  y procéder  , de  concert 
avec  les  Départemens  du  Doubs  & du  Jura,  à la  liquidation  Si  apure- 
ment de  tous  les  comptes  reftans , & au  partage  des  fonds  & effets 
dépendans  de  la  maiion  de  Believaux  , à la  vérification  des  papiers  qui 
font  reffés  communs , k la  délivrance  de  ceux  qui  peuvent  appartenir  k 
celui  de  la  Haute-Saône  exclufîvement  aux  deux  autres  , & aviferont  au 
parti  le  plus  convenable  pour  fe  procurer  les  expéditions  de  ceux  qui  ne 
peuvent  fe  divifer  & qui  font  néceffaires  k l’Adminiflration , au  partage 
des  arbres  communs  de  la  pépinière  , des  habits  & armes  en  dépôt  à 
Befançon,  enSn  k tout  ce  qui  refte  k partager. 

Et  quextrait  en  forme  de  la  préfente  délibération  fera  envoyée  au 
Département  du  Jura , pour  l’inviter  k concourir  k fon  execution. 

Le  même  jour,  k la  féance  de  relevée,  le  Confeil  a arrêté,  après  avoir  Indemnité 

oui  le  Procureur-Général-Svndic , que  l’Affemblée  Nationale  fera  fuppliée  Élefteurs  & 
, , -'J*  -in  O ^^embres  de 

de  prendre  en  conlideration  la  )ufte  indemnité  due  aux  électeurs  & aux  Confeil  de  l’Ad- 

membres  du  Confeil  de  l’Adminiftrarion  des  Diftrids  & des  Départemens , mitiiütanon. 


Eu  TR  F,  TIEN 
& réparation  des 
toutes  nationales 


M O M B R E 
Sc  fixation  du 
traitement  des 
Commis  au  Se- 
crétariat du  Dé- 
partement. 


pour  les  frais  de  déplacement  & de  féjour  qu’ils  font  obligés  de  faire  , en 
fe  conformant  aux  Décrets , & en  conciliant  ainfà  les  régies  de  la  juftice 
& de  la  modération  qui  peuvent  aflurer  l’intérêt  général  & particulier. 

Et  pour  fe  conformer  au  preferit  de  l’art,  lo  du  Décret  des  30  & 
31  août,  & Z|  feptembre  dernier  , qui  invite  les  Admimftrateurs  à 
régler  avec  économie  les  depenfes  qui  les  concernent,  & l’art.  9 qui 
attribue  aux  Directoires  de  Département  le  foin  de  former  un  état  par 
apperçu  des  frais  annuels  de  leur  fervice,  il  y aura  huit  fecrétairçs,  dont 
l’un  fera  attaché  au  fervice  du  Procureur -- Général  - Syndic  & à Ton  choix; 
les  fept  autres  a celui  de  l’Adminiftration  ; que  le  fecrétaire  - général  en 
ftra  la  préfentation  au  Confeil  le  19  du  courant,  qui  approuvera  les  plus 
capables,  les  plus  dignes  de  U confiance,  fauf  au  Direâoire  à en  augmenter 
le  nonrbre  fiiivant  le  befoin  qu’il  pourra  en  avoir  & k changer  ceux  dont 
il  fera  mécontent. 

Le  i8  novembre,  fur  la  repréfentation  faife  par  le  troifième  Comité  de 
la  nécefiité  de  procurer  les  entretien  6e  réparation  des  portions  de  route 
qui  tombent  à la  charge  de  la  nation  , en  même  temps  que  celles  des 
particuliers  auxquelles  i!  a déjà  été  pourvu  , 6e  afin  d’obvier  aux  incon- 
véniens  qui  réfulreroient  des  inégalités  6e  omifiions  de  réparations  dont 
les  fermiers  des  ci-devant  privilégiés  n’auroient  point  été  chargés  pat 
leurs  baux. 

Le  Confeil  du  Département , après  avoir  oui  le  Procureur- Général- 
Syndic,  a confirme  le  mode  déjà  déterminé  par  la  délibération  du  Dirtéfoire 
du  18  oclübre  dernier,  6e  arrêté  qu’il  fera  fait  dans  chaque  Municipalité 
où  il  en  fera  belbin  une  adjudication  au  rabais,  enfuite  d’affiches  mifes 
dans  les  lieux  les  plus  voifins  des  pottions  de  routes  a réparer , huitaine 
à l’avance , par  un  fcul  procès-verbal , 6e  cependant  par  articles  fcparés 
de  toutes  6e  de  chacune  des  portions  de  routes  tombantes  à la  charge 
des  biens  nationaux , pour  que  le  fervice  public  n’éprouve  aucun  retard 
dans  cette  partie. 

Le  même  Comité  ayant  propofé  encore  k cette  féance  de  déterminée 
le  nombre  des  commis  néceflaires  au  fervice  de  l’Adminifiration  , & de 
fixet  le  traitement  que  leur  travail  exige  fuivant  les  régies  d’économie 


i5 

commandées  par  les  cîrconftanccs  & par  les  inftrudîons  de  l’Afîemblée 
Nationale,  & d’établir  aufli  un  concierge  , 

Le  Confeil  a arrêté,  après  avoir  entendu  le  Procureur-General-Syndic  , 
que  le  nombre  des  commis  fera  fixé  h huit,  fauf  au  Direéioire  k en 
augmenter  le  nombre  s’il  le  juge  néceflaire  , fuivant  les  circonftances  & le 
befoin  qu’il  pourra  en  avoir; 

Que  parmi  les  huit  il  y en  aura  trois  principaux , dont  l’un  fera  attaché 
au  fervice  habituel  du  Procureur-Général-Syndic , & a fon  choix  , & 
les  deux  autres  k celui  de  l’adminiffration , dont  les  appointemens  annuels 
feront  de  700  livres; 

Que  deux  autres  formeront  une  fécondé  clafTe,  aux  appointemens 
annuels  de  500  livres,  & que  les  trois  autres  formeront  une  troificme 
clafTe,  aux  appointemens  annuels  de  3C0  livres  ; 

Qu’enfin  il  fera  payé  annuellement  au  concierge,  pour  rétribution  de  fes 
fcrvices  , une  fomme  de  250  livres  , & qu’il  s’obligera  k en  remplir  les 
conditions  qui  lui  feront  notifiées. 

Le  19  novembre  au  matin  il  a été  procédé  k Télefiion  de  celui  des 
Adminiflrateu’-s  qui  aura  la  voix  prépondérante; 

Et  de  luite , fur  l’annonce  faite  au  préfident  que  le  fieur  Jacquemot, 
grenadier  volontaire  de  la  Cité  de  Paris  , envoyé  du  fieur  Pallcy,  demandoit 
k être  introduit  k TAflemblée,  qu’il  avoir  fait  dépofer  dans  la  cour  de 
l’Hôtel  de- Ville  trois  caifies  peintes  en  bleu,  déjà  annoncées  par  une  lettre 
en  date  à Paris  du  2 novembre,  contenant  le  détail  de  cet  envoi. 

L’AfTembiée  a délibéré  que  l’hommage  du  patriote  Palloy  fera  tranlporté 
& dépofé  dans  la  falle  du  Confeil  , que  le  fieur  Jacquemot  feroit  admis , 
& que  deux  des  Adminifîrateurs  l’incroduiroicnt. 

Le  préfident  a répondu  au  difeours  du  fieur  Jacquemot,  & le  Confeil, 
pénétré  des  fentimens  exprimés  par  fon  organe  , a délibéré  que  l’un  & 
l’autre  feroient  tranferits  fur  fes  regiftres;  & après  avoir  vérifié  les  difFérens 
monumens  & ouvrages  énoncés  en  la  lettre  d’avis  du  fieur  Palloy,  qui 
fe  font  tous  trouvés  conformes,  & qui  confiflcnt  dans  un  plateau  fait  des 
débris  de  la  baflille,  fur  lequel  un  modèle  en  relief  de  cette  forterefîe 
eft  pofé , une  dalle  provenant  des  cachots , & porte  l’empreinte  du  Roi. 

Un  plan  de  cette  forterefTe  & fes  acceffoircs,  un  boulet  & une  cuirafTc 


Voix 

prépondérante. 

L’  E N v O r 
du  fieur  Palloy, 


trouvés  dans  les  murs , une  defcription  cxaéte  de  la  bartiüe  avec  des 
certificars  joints 5 quelques  volumes  & gravures  relatives,  fon  hiftoirc  par 
le  digne  M.  Duflault,  & la  vie  de  l’infortuné  M.  de  la  Tude, 

Il  a été  unanimement  délibéré  que  le  Conltil  d’Adminiftration  du 
Département  de  la  Haute-Saône  les  agréoit  avec  la  plus  vive  reconnoiflance 
& comme  le  témoignage  le  plus  authentique  du  civifme  d’un  loyal  patriote  ; 
qu’il  feroit  voté  des  remercimens  particuliers  à M.  Palloy  ; & que  pour 
l’en  convaincre,  ainfi  que  de  la  fenfibilité  de  l’ Aflemblce  , il  lui  feroit  adrefFé , 
& à l’Aflembîée  Nationale , un  double  du  procès-verbal  ; que  le  (îeuc 
Jacquemot,  qui  par  fon  /èle  patriotique  n’a  pas  craint  les  fatigues  d’un 
voyage  auffi  pénible,  recevra  en  particulier  les  témoignages  dûs  aux 
fentimersqui  le  diftinguent;  que  copie  en  forme  du  préfent  lui  fera  délivrée  ; 
& qu’enfin  , pour  perpétuer  à jamais  la  mémoire  de  citoyens  aufli  dignes 
de  vivre  fous  l’empire  de  la  liberté,  & d’être  gouvernés  par  le  meilleur 
des  Rois,  les  monumens  préfens  feront  dépofés  dans  la  grande  falle  du 
Confeil, 

Fixation  Ce  même,  jour  à la  féance  de  relevée,  fur  l’invitation  faite  par  le 

du  lieu  ce  lajjren-  cinquième  Comité  de  délibérer  fur  le  lieu  où  la  renfermerie  & maifon 

termene  6c  mai-  ^ 

fon  de  correétion  de  correélion  à l'ufage  du  Departement  de  la  Haute-Saône  fera  placé  , 
pris  égard  à l’infpedion  , furvcillance  , détails  & frais  d’Adminiftration  & 
fecours  de  force  publique  néceflaires  à cet  établifTement , 

Le  Confeil  a arrêté , après  que  le  Procureur-Géncrai-Syndic  a été  oui, 
que  cet  ctabliirement  fera  fixé  à V'efoul  comme  dans  le  centre  du  Dépar- 
tement, réunilfanc  tous  les  genres  de  fecours  pour  l’adminiliraiion  & 
la  sûreté  publique. 

Réunion 

ècs  fix  Diétfids.  Le  troifième  Comité  ayant  préfenté  fon  rapport  à l’AfTemblée  dans 
cette  même  féance  fur  la  réunion  ou  la  confcrvation  des  fix  Diftrids  de 
ce  Département, 

Le  Procureur-Général-Syndic  entendu,  le  Confeil  confidérant  que  c’eft 
du  temps,  de  l’expérience  & du  vœu  des  adminiftrés  que  l’on  doit  attendre 
les  vrais  motifs  qui  doivent  le  décider,  a arrêté  qu’il  n’y  avoit  lieu  à 
délibérer , & qu’il  ajournoit  cette  importante  queftion  à fa  prochaine 
fe  filon . 


A la  feance  du  zo  novembre,  fur  le  rapport  fait  par  le  troifiJrne 
Comité  concernant  les  gages  déjà  fixés  lors  de  !a  première  ftfiion  du 
Confeil  aux  piétons  du  Département,  & fur  la  modicité  deTqucls  ils 
avoient  invoqué  l’humanité  & la  jufticc  des  Adminiftratcurs. 

lia  été  arrêté,  le  Procureur-Générai-Syndic  oui  , que  leur  traitement 
fera  augmenté  de  cinq  fous  par  livre  fur  le  pied  du  réglement  fait  par  la 
délibération  du  zq  juin  dernier,  & que  le  prefent  arrêté  n’aura  qu’un 
effet  provifoire  pour  les  Difiiiéls  de  Gray  & de  Champlitte , (auf  à eux 
à avifer  iS:  fe  concilier  fur  un  parti  mou  s onéreux  pour  l’Adminiftration  , 
& auffi  réglé  & expéditif  pour  le  fervice  public;  à 1 effet  de  quoi  ils 
prendront  deliberation,  qui  (era  préfentée  au  Departement  pour  y être 
homologuée. 

Un  des  membres  de  l’Affemblée  a propofe  enfuite  à la  même  feance  de 
délibérer  s'il  ne  feroit  pas  néceffaire  d’expofer  à l'Afitmblée  Nationale 
les  julles  plaintes  des  peuples  de  ce  Département  au  lujet  de  la  rareté 
du  numéraire,  delà  facilité  de  fon  exportation  relativement  à fa  fituation 
limitrophe  de  l’ttranger,  & que  les  ennemis  du  bien  public  tentent  d’ex- 
porter par  toutes  forces  de  voies,  que  ni  la  prudence  ne  peut  prévoir,  ni 
ni  la  force  y apporter  aucune  réfîftance  efHcace. 

Le  Confeil,  aptes  avoir  oui  le  Frocureur-Général-Syndic , confiderant 
combien  ces  motifs  (ont  impofans,  loic  pour  la  confervation  fi  précitufe 
du  numéraire  en  France  , & dans  cette  partie  limitrophe  du  Royaume, 
où  (à  rareté  peut  fe  faire  (entir  d’une  manière  bien  préjudiciable  au  commerce 
& à la  confiance  des  peuples  , & où  l’exportation  préfentc  tant  de  facilités 
à tous  ceux  que  l’état  compte  dans  le  nombre  des  ennemis  de  fon  bonheur, 
a anêtct  que  rAfferrblée  Nationale  fera  fupplice  d’ordonner  qu’il  rtftera 
dans  les  cailfes  des  Difirids  du  Département  de  la  Haute-Saône  des  fonds 
fuffilans  en  numéraire  pour  acquitter  fes  dépenfes  courantes  de  chaque 
année,  & jufqu’à  cette  concurrence,  & qu’extrait  en  forme  de  la  pré- 
lente délibération  lui  fera  adreffé  par  fon  Préfident. 

Le  zi  novembre  1790  au  matin,  le  cinquième  Comité  a reprefenté  à 
TAllemblée  la  néceffué  indifpenfable  d’émettre  le  vœu  que  tous  les 
DiUrids  du  Departement  font  pour  i’abolition  de  la  mendicité  en  France 


Augmentation 
de  gages  pour  les 
piétons. 


Rareté  du  nu- 
méraire; facilité 
trop  grande  de 
fon  exportation. 


Abolition  de  la 
menditité,. 


Placement  des 
Bureaux  de  trai- 
tes fur  les  fron- 
tières du  Dépar- 
tement. 


par  une  Loi  générale  & des  moyens  uniformes  qui  contiennent  exaderaent 
tous  les  mendians  dans  leurs  domiciles,  pour  y recevoir  tous  les  fecours 
d’afliliance  & de  travail  que  l’humanité  réclame  , & que  la  fociété 
exige. 

Le  Confeil  du  Département  confidérant  combien  les  travaux  du  Comité 
de  mendicité  de  l'AlTemblée  Nationale,  «&  imprimés  par  fon  ordre, 
réunifient  toutes  les  vues  de  fageffe , d’humanité  & de  politique,  capables 
d’atteindre  parfaitement  ce  but  fi  défiré,  a arrêté , après  avoir  entendu  le 
Procureur-Général-Syndic  , que  l’Afiemblée  Nationale  fera  fuppliée  d'en 
prefler  le  rapport,  afin  de  faire  cefler  ce  fpedacle  honteux,  & de  faire 
jouir  la  France  entière  de  cet  inefiimable  avantage,  par  un  Décret  qui 
concilie  également  les  droits  de  l’homme  & ceux  du  gouvernement. 

A la  même  féance  le  Confeil  du  Département  défirant  prévenir  les 
difficultés  & les  inquiétudes  que  les  citoyens  pourroient  concevoir  au  fujet 
de  l’établiflement  momentané  des  bureaux  de  traites  qui  doivent  être 
rétablis  & placés  fur  la  frontière  de  ceux  de  Lorraine  & d’Alface,  & du 
placement  des  employés  pour  y protéger  les  perceptions  qui  ne  pourront 
s'y  faire  que  lorfque  les  marchandifes  importées  de  ces  Provinces  ne 
feront  accompagnées  ni  de  certificats  julVificatifs  qu’elles  font  d’origine 
Francoife  , ni  d’acquits  de  paiemens  des  droits  aux  bureaux  qui  feront 
placés  au  premier  décembre  prochain  fur  l’extrême  frontière  du  Royaume  ; 

Le  Confeil  confidérant  que  cet  établififement  ne  doit  durer  quejufqu’au 
premier  juin  prochain  ; que  la  sûreté  publique  exige  pour  l’afiTurance  des 
revenus  nationaux  toute  la  protcéHon  que  doivent  éprouver  les  employés 
chargés  fous  l’empire  de  la  Loi  d’en  procurer  l’acquit;  que  l’autorité  des 
Municipalités  & la  réunion  des  forces  publiques  doivent  concourir  à cette 
perception  qui  intéreflTe  tous  les  citoyens , puifque  fi  elle  éprouvoit  des 
obftacles,  elle  leur  occafionneroit  une  furcharge  dure  & pénible  pour 
opérer  fon  remplacement,  arrête  en  conféquence  , le  Procureur-Général- 
Syndic  oui, 

Que  le  devoir  & la  reconnoifiance  s’unifiant  également  pour  protéger 
par  tous  les  moyens  pofiibles  celte  perception  , & faire  jouir  les  employés 
dans  l’exercice  de  leurs  fondions  de  la  fauve-garde  de  la  Loi,  fous  laquelle 
font  tous  les  citoyens  de  l’empire;  que  pcrlbnne  ne  des^ant  prévenir  par 


19 

des  moyens  de  réfîftance  ou  d’oppofition  , qui  feroîent  funciTes  à Tdcat  & 
aux  particuliers , les  temps  dc'terminés  par  les  Décrets  de  l'Aircmblce 
Nationale  au  reculemcnt  de  ces  barrières»  toutes  les  Municipalités,  & par- 
ticulièrement celles  de  Château-Lambert  , Corravillers  , Fougerolles, 
Vauvillers,  St.  Loup»  Corre  & Jonvelle  feront  tenues  de  fe  conformer 
au  contenu  de  la  préfente  délibération , aux  ])eines  prononcées  par  les  loix^ 
& de  fe  montrer  à ce  moyen  dignes  de  leurs  bienfaits,  par  remprefTemenc 
à en  accomplir  toutes  les  difpofitions  , qui  doivent  avoir  leur  effet  au 
premier  juin  prochain , époque  à laquelle  la  jouiffance  parfaite  du  bienfait 
fignalé  du  reculemcnt  des  barrières  eft  irrévocablement  fixé  ; 

Que  les  Procureurs  des  Communes  certifieront  à ceux  des  Diftricls  , & 
ceux-ci  au  Procureur-Cénéral-Syndic  du  Département  l'envoi,  la  réception 
& leur  diligence  à procurer  l’exécution  des  préfentes. 

Le  Confeil  a arrêté  à la  même  féance  , que  M.  le  Garde-dcs-Sceaux 
fera  invité  & prié  de  faire  expédier  le  plus  promptement  poffible  l’envoi 
des  lettres-patentes  pour  les  Juges  de  Diftriéls  de  I,ure  , Juffey  & Cham- 
plitte,  vu  que  de  ce  retard  il  réfulte  une  ceffation  abfolue  dans  l’exercice 
de  la  juftice,  & que  par  une  fàcheufe  conféquence  l’impunité  enhardît  le 
défordre  & la  licence’qui  ne  font  réprimés  par  aucun  frein  , ce  qui 
contrarie  également  le  bonheur  général,  la  tranquillité  publique , la  sûreté 
des  individus,  & qu'un  plus  long  délai  entraîneroit  des  fuites  fàchcules  & 
incalculables, 

A la  même  féance  , le  Confeil , après  avoir  entendu  le  P.'-ocureur-Gé- 
néral-Syndic,  a arrêté  , que  pour  obtenir  des  éclaircilfemens  plus  précis  fur 
les  faits  énoncés  dans  une  requête  préfentée  par  le  fieur  Tinfeau,  & dans 
le  procès-verbal  joint,  le  Maire  , le  Procureur  de  la  Commune  & deux 
premiers  Norabhs  de  la  Municipalité  de  Bout»  le  Maire,  le  Procureur 
de  la  Commune  & deux  premiers  Notables  de  la  Communauté  deCbaux, 
& les  deux  Commandans  des  Gardes  Nationalos  defdites  Alunicipalitcs  , fe 
rendront  â la  Chambre  du  Confeil  du  Département  zq.  heures  après  la 
notification  de  la  préfente  délibération  , qui  leur  fera,  à la  diligence  du  Pro- 
cureur-Gcnéral-Syndrc  , fignifiée  par  un  Cavalier  de  Maféchauffée  ; que 
les  Procureurs  de  ces  Communes  en  donneront  connoiffance  aux  particu- 
liers dénommés  dans  ces  aélcs,  pour  qu’ils  aient  à fc  conformer  au  contenu 
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de  cet  arrête,  k peine  patlcfdits  Procureurs  des  Communes  d’en  répondre 
perfonnellement. 

Le  Confeil  déclare  que  la  perfonne  & les  propriétés  de  tout  citoyen  étant 
fous  la  fauve-garde  de  la  Nation  & de  la  Loi,  les  Maires,  Procureurs  de 
Communes  & Officiers  municipaux  de  Ces  Villages  font  tenus , par  une  confé- 
quencc  néceffiaire,  de  veiller  avec  l’attention  la  plus  exaâe  à la  sûreté  de  la 
perfonne,  & à la  confervation  des  propriétés  du  ficur  Tinfeau  dans  leur 
territoire,  de  requérir  à cet  effet  les  fecours  & l’affillance  de  leurs  Gardes 
nationales;  & à défaut  par  lefdits  Gardes  de  fe  rendre  k cette  rcquifition, 
ou  aux  Officiers  municipaux  de  le  faire,  les  déclare  les  uns  & les  autres 
perfonnellement  refponlables  de  toute  aîteinte  quiferoit  portée  k l’exécution 
de  la  préfente  délibération. 


Le  Z3  novembre  , le  troifiême  Comité  a obfcrvé  k l'Affemblée  que 
la  préfentation  des  Commis  par  le  Secrétaire-Général  ,&  leur  approbation  de 
la  paît  du  Confeil,  étoit  ajournée  à cette  féance  par  la  délibération  du  ;8 
du  courant  , & qu’il  convenoic  de  s’en  occuper;  il  a été  arrêté,  après  avoir 
oui  le  Procureur  Général-Syndic , que  l’approbation  du  Confeil  feroit 
notifiée  aux  élus  en  conformité  de  la  fufdice  délibération;  & de  plus 
que  la  fomme  de  900  livres  fixée  par  le  Confeil  pour  les  appointemens 
de  la  troifième  claffe  des  Commis  , dont  le  nombre  ne  pourra  être 
moindre  de  trois,  fera  répartie  & fixée  par  les  Adminifirateurs  du  Direffoire 
en  proportion  de  leurs  talens,  de  leurs  ferviccs  & de  leurs  affiduités , & 
que  le  maximum  de  ce  traitement  ne  pourra  excéder  trois  cents  livres, 
A la  même  féance  il  a été  arrêté  , le  Prccureur-Général-Syndic  entendu , 
que  le  Brigadier  & les  quatre  Cbaffeurs  établis,  en  fuite  de  délibération  du 
Diredoire  le  z8  août  dernier,  pour  la  sûreté  perfonnelle  des  Religieux^ 
& la  confervation  des  édifices  nationaux  de  l’ALbaye  de  Bcllevaux  , 
feront,  k la  diligence  duProcureur-Général-Syndic  du  Département, rappellés 
de  cette  maifon  , & que  le  Commandant  du  Régiment  fera  prié,  & au 
befoin  requis,  de  donner  des  ordres  pour  leur  rappel,  vu  la  ceffation  des 
attroupemens  & des  menaces  qui  avoient  fait  réclamer  & accorder  ce 
fecours. 


II 


Le  24  novembre  au  matin,  fur  la  repréfentation  faite  par  le  Procureur- 
Général-Syndic , qu’il  convenoit  de  fixer  juftement  & économiquement  le 
taux  des  falaircs  dûs  aux  CommifTaires  & aux  Experts  qui  ont  vaque  & 
vaqueront  à l’eftimation  des  biens  nationaux  , en  conformité  du  prefcrit  des 
Décrets  des  14  mai,  25  , z6,  29  juin  & 9 juillet  dernier;  & de  nouveau 
entendu  , le  Confeil  a arrêté,  que  provifoirement  & par  avance  , il  fera 
payé  à chaque  CommifTaire  la  fomme  de  3 livres  par  jour,  & à chaque 
Expert  celle  de  40  fous  par  jour  , enfuite  d'ordonnance  du  Confeil  du 
Département,  par  les  Receveurs  des  Diftrids , & fur  les  deniers  de  chacune 
de  ces  caifles  particulières  ; & que  copie  en  forme  de  la  prefente  délibéra» 
tion  fera  adrefiée  incontinent,  par  le  fait  de  fon  Préfîdent,  au  Comité  d’aliéna- 
tion des  biens  nationaux,  qui  fera  prié  de  vouloir  bien  procurer  au 
Departement  de  la  Haute-Saône  une  décifion  qui  en  fixe  le  taux. 

A la  même  féance , & furie  rapport  du  cinquième  Comité , préfenté 
à l'Aficmblce  fur  les  épidémies,  le  Confeil  confiJérant  que  les  foins  6c 
les  fecours  que  l’humanité  foufFrante  réclame  de  la  part  de  l’Adminiflra- 
ti  on  à qui  ils  font  confiés,  le  choix  des  moyens  les  plus  prudens  & les  plus 
capables  de  concilier  les  droits  de  l’une  & de  l’autre,  pour  procurer  ce 
double  avantage , & que  le  temps  & l’expérience  peuvent  Luis  ajouter 
aux  connoiffances  acquifes , & rendre  ces  fecours  plus  tfhcaces,  aarrêté, 
le  Procureur-Gcnéral-Syndic  entendu. 

Qu’il  fera  envoyé  un  Médecin  dans  chaque  lieu  du  Département  où 
régnera  une  épidémie  ; qu’il  fera  chargé  de  faire  adminiflrer  aux  malades 
les  remèdes  & alimens  néceffaires  pendant  tout  le  temps  que  durera  U 
maladie; 

Que  ce  Médecin  fera  tenu,  aptes  l’épidémie , de  remplir  le  tableau  que 
les  Adminiftrateurs  du  Direéfoire  feront  imprimer,  contenant  le  nombre 
des  malades  , celui  des  morts,  le  prix  des  remèdes  & des  alimens,  les 
journées  de  Chirurgien  , & enfin  de  donner  le  récit  hiflorique  de  la 
maladie,  avec  des  obfervations  fur  l’application  des  remèdes; 

Qu’il  fera  donné  pour  honoraire  au  Médecin  qui  fera  employé  la  fomme 
de  8 livres  par  jour,  & au  Chirurgien , celle  de  3 livres; 

Que  chaque  Chirurgien  fera  pris  ou  dans  le  lieu  par  le  Médecin,  ou 
choifl  par  lui  dans  le  voifînage; 
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VrocVamatioii 
relative  à la  re- 
mife  des  baux 
des  biens  ci-de- 
vant ecdéfiafti- 
ques. 


Hmploi  des 
communaux. 


Que  le  mémoire  des  dépenfes,  préfentc  par  le  Médecin,  fera  aufTi 
acquitté  par  les  Adminiflrateurs  du  Dirccloire  , lur  Its  fonds  libres  du  Dé- 
partement ; 

Qu’enfin  les  Direéîoires  des  Difîriâs  fourniront  a celui  du  Département 
un  tableau  des  Médecins  de  leur  reü'ort  les  plus  dignes  de  îa  conHance 
publique,  par  leurs  talens  , fuffifance  & capacité,  pour  être  déCgnt's  pat 
le  Direéloire  du  Département,  & porter  fecours  da»s  les  lieux  qui  lent 
feront  indiqués. 

A la  même  féance,  la  Confeil  a arrêté,  après  av'oir  entendu  le  Procureur* 
Général-Syndic  , que  pour  prévenir  & épargner  aux  Citoyens  les  peines 
que  l’inexécution  des  articles  36,  37  & 38  du  Décret  de  l’Affemblée 
Nationale,  des  6 & 11  août  dernier,  fanéiionnés  par  Sa  Majefté  le  14 dud. 
mois,  pour  accélérer  la  liquidation  & le  paiement  du  traitement  du  Clergé 
aéluel , la  proclamation  préfentée  par  le  Comité  de  rédaéHon , fera  enregiflrce  , 
imprimée  & envoyée  à toutes  les  Municipalités  du  Département,  afin 
que  tous  les  débiteurs,  fermiers,  locataires,  conceflionnaires  ou  prétendant 
droit  de  jouir  des  biens  nationaux,  k quel  titre  que  ce  foie,  aient  k s'y 
conformer,  & faire  la  remife  des  baux  en  vertu  defqucis  ils  jouiffenr, 
& k toutes  autres  dirpohrions , aux  peines  qui  font  prononcées  par  ce  Décret. 

‘ Le  novembre,  le  quatrième  Comité  a préfenté  a rAffcmblée  fon 
rapport  concernant  le  régime  aéiuel  des  communaux,  dont  l'excefîive 
déftdiiofité  cft  auffi  fatale  k l’intérêt  général  de  l’Etat,  qu’k  l’intérêt 
local  des  Communautés  ; imperftdion  connue  & dénoncée  depuis  longtemps. 

Le  Confeil  défîrant  fe  conformer  aux  vues  bienfaifantes  de  l’Afiemb/ée 
Nationale,  qui  charge  les  affembîécs  adminiftratives  de  propofer  des  Loix 
fur  cette  efpèce  de  propriétés  publiques,  fur  leur  meilleur  emploi  & fut 
la  manière  la  plus  équitable  de  les  vendre,  de  les  partager  ou  de  les 
affermer. 

Cet  objet  fournis  k la  délibération,  & le  Procureur-Général-Syndic  oui , 
les  inconvéniens  de  la  vente  qui  defapproprieroient  bientôt  les  Commu- 
nautés de  ces  fonds,  k la  confervation  defquels  elles  ont  le  plus  grand 
intérêt,  foit  pour  les  fruits  annuels,  dont  elles  peuvent  retirer  im  avantage 
fenfible  pour  appaifet  leurs  befoins  habituels,  foit  pour  fc  ménager  une  der- 
nière reffource  dans  des  circonRances  extraordinaires  & imprévues. 


Le  partage  ne  falfant  aufîl  que  préluder  la  vente  , & entraînant  les 
mêmes  inconvéniens, 

Et  le  parti  d’affermer  les  biens  communaux  devant  produire  le  double 
avantage  d’exercer  l’induflrie  des  particuliers,  & de  procurer  une  meilleure 
culture  , 

Il  a été  arrêté , que  la  vente  & le  partage  des  fonds  communaux,  paroif- 
fant  contraires  aux  intérêts  des  Communautés,  l’Affemblée  Nationale  fera 
fuppliée  d’ordonner  que  les  affemblées  adminiftratives  feront  autorifées  k 
faire  diftraire  des  terreins  communs  la  portion  néceffaire  au  parcours , 
& d’avifet  enfuite  aux  moyens  les  plus  convenables  de  les  améliorer  , foie 
en  les  réduifant  en  nature  de  pré,  ou  en  les  mettant  en  culture,  foit 
autrement  ; 

Que  toute  diftraffion  faite  de  ce  genre  de  biens,  l'excédant  fera  affermé 
en  détail  par  les  Municipalités  à la  claffe  des  Citoyens  fans  propriétés, 
& aux  moins  ailés  de  préférence  a ceux  de  première  claffe  ; 

Que  les  Municipalités  fe  procureront  à cet  effet  l’autorifation  du  Dépar- 
tement, 

Ce  moyen  paroiffant  au  Confeil  le  plus  avantageux  au  bien  général , 
en  fourniffant  k la  claffe  indigente  des  Citoyens  de  l’occupation  & du 
foulagement. 

A la  même  féance,  le  cinquième  Comité  a préfenté  un  rapport  fur  les 
épizooties,  & les  moyens  les  plus  avantageux  de  fubvenir  kee  genre  de  fléau 
dévaftateur  des  étables  de  nos  cultivateurs , & fi  funefte  à l’agriculture. 

Le  Confeil,  confidérant  que  la  fcience  delà  médecine  vétérinaire  dont 
la  néceffité  cft  démontrée,  & dont  la  culture  cft  peu  exercée  faute  d’en- 
couragement, a mis  cet  objet  en  délibération;  &,  après  avoir  entendu 
le  Procureur-Général-Syndic, 

Il  a été  arrêté , que  dans  chaque  Diftriff  il  y aura  un  médecin  vété- 
rinaire de  l’école  d’Alfort,  qui  fera  tenu  de  vifiter  le  bétail  malade  des 
pauvres,  & d’indiquer  gratuitement  les  remèdes  qui  leur  conviennent;  de 
n’exiger  de  la  part  des  citoyens  de  fortune  médiocre  que  la  fomme  de 
trois  livres  par  jour , & celle  de  4 livres  pour  les  riches. 

Qu’il  fera  tenu  de  plus  de  fe  tranfporter  fur  les  lieux  où  régnera  une 
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épizootie,  moyennant  une  rétribution  de  3 livres  par  jour,  & d’y  demeuret 
pendant  tour  le  tems  nccelîaire  pour  y adminiftrer  les  remèdes. 

Qu’il  fera  payé  annuellement  & fur  les  fonds  libres  du  Departement, 
par  les  Adminiflrateurs  du  Direéioire,  la  penfion  de  cent  cinquante 'ivres 
a chacun  de  ces  médecins,  & en  outre  la  depenfe  des  remèdes  employés 
fendant  l’cpizootie. 

Qu'enfin  , à la  diligence  du  Procureur-Général-Syndic , rl  fera  demandé 
à l’école  d Aifort  le  nornbre  de  médecins  vctéiinaires  qui  font  néctlfairei 
pour  qu’il  y en  ait  un  établi  dans  chaque  Diflriél. 

Le  Comité  de  rédaélion  ayant  aufll  prefenté  à l’AfTemblée  une  procla- 
mation tendante  à éviter  des  lenteurs  préjudiciab'es , relativemer.t  aux  dcci- 
fions  qui  doivent  être  rendues  fur  les  plaintes  en  furtaux , a parer  à des 
circuits,  renvois  inutiles  & déplactmens  aufll  pénibles  que  coû'eux  pour 
les  OfricitTS  municipaux,  £c  à des  recours  au  Oéparttmenr,  qui  ne  peuvent: 
plus  avoir  lieu  qu’aucant  que  quelque  partie  fe  trouve  léfée 

Le  Corfeil,  apres  avoir  eritendu  le  Procureur-Gér.cral-Syrd'C . a arrêté 
qu’elle  fera  publiée  à la  forme  o.dinaire;  que  les  Direcloir.s  de  Dtllricls 
feront  pafTcr  , auffi-tôc  qu’ils  Us  auront  reçus,  les  mcnioires  aux  Munici- 
palités qui  ne  doivent  point  être  obligées  de  fe  déplacer,  mais  feulement 
renvoyer  les  mémoires  avec  leurs  oblervauons  6c.  reponfes  dans  quinze 
jou-rs  au  plus. 

Cette  même  féance  a été  terminée  par  le  rapport  du  troifième  Comité, 
concernant  la  néceffité  de  reconllruire  , réparer  & entretenir  les  arches  , 
ponts  & ponceaux  fur  les  routes  qui  font  dans  l’étendue  du  partemert. 

Le  Confeil  , après  avoir  entendu  le  Procureur-Géneraî-Syndic , a arrêté 
que  le  Dirtdoire  , jufqu’à  la  prochaine  feffion  , ordonnera  Içs  conftruclions 
& réparations  des  arches,  ponts,  ponceaux  & autres  ouvrages  de  l’art 
qui  concernent  les  ponts  & chaufîées,  d’après  les  états  , devis  & inftrudions. 
qui  feront  donnés  par  les  ingénieurs  dans  l’arrondifTement  dcfquels  les 
ouvrages  fe  trouveront,  en  lailTant  au  Diredoire  le  choix  des  moyens, 
foit  d’adjudication , fait  d’économie , à employer  pour  procurer  Icfdits 
ouvrages. 

Arrête  de  plus , que  Icfdits  arches , ponts  & ponceaux  feront  à la  charge 
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coftimnne  du  Département,  & que  les  fommes  k y employer  feront  prîfes, 
foit  fur  la  partie  de  la  cailTe  des  ponts  & chauffées  afférante  au  Depar- 
tement de  la  Haute-Saône,  & fubfidiairement  fur  les  fonds  libres  qui  lui 
reviennent. 

Le  i6  novembre  , le  troifième  Comité  a fournis  k la  difeuffon  de 
l’Affemblée  un  projet  concernant  l’inftrudion  de  la  jeuneffe  , objet  vrai- 
ment important , auquel  la  patrie  devra  une  nouvelle  création  de  citoyens 
patriotes,  qui  connoîtront  Is  prix  delà  liberté  & les  bienfaits  d’une  heu- 
reufe  conftitution. 

Le  Confeil,  après  avoir  oui  le  Procureur-Général-Syndic  , a arrêté  que 
l’Affemblée  Nationale  fera  fuppliée  d’établir  pour  tous  les  Départemens 
du  royaume  l’uniformité  de  l’inftrudion , & de  multiplier,  autant  que  faire 
fe  pourra  , ces  utiles  établiffemens  qui  doivent  contribuer  efficacement  k la 
gloire  de  la  patrie , en  conciliant  les  règles  d’une  iage  économie  avec 
celles  de  l’intérêt  général. 

A la  même  féance,  le  même  Comité  a préfenté  un  rapport  concernant 
les  incendies,  les  grêles  & les  inondations. 

Les  caufes  qui  les  produifent  ordinairement , «&  la  recherche  des  moyens 
propres  k les  prévenir  ou  k en  diminuer  les  effets , ont  excité  l’attention  de 
l’Affemblée. 

Les  précautions  ordinaires  confiftent  dans  la  bonne  conftruélion  & le 
nettoiement  des  cheminées,  dans  celle  des  fours  k cuire  le  pain,  fur-tout 
dans  ceux  des  campagnes  depuis  la  fuppreffion  de  la  bannalité.  Il  efl  in- 
difpenfable  pour  la  fureté  publique  de  déterminer  la  forme  de  la  conftruc- 
tion  & l’emplacement  de  ceux  qui  ne  font  pas  dans  les  maifons  : quant 
à la  forme,  il  doit  y avoir  une  chambre  au-devant  du  cuifant , l’une  & 
l’autre  couvertes  en  laves  ou  tuiles. 

A l’égard  de  ceux  qui  font  dans  les  maifons  par  un  ufage  toléré,  mais 
dangereux,  ils  doivent  être  bâtis  très -folide ment , & placés  fous  une  che- 
minée large  & fpacieufe. 

Elles  confiftent  encore  k avoir  des  lanternes,  fur-tout  dans  les  villages; 
pour  aller  dans  les  écuries  & greniers  k foin , k ne  pas  battre  les  grains 
<ii  peigner  les  chanvres  & lins  dans  les  granges  pendant  la  nuit  & k la 
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lumièrè , cela  ^tant  aufTi  contraire  au  bien  public  qu’à  la  fureté  parti- 
culière des  proprietaires. 

A ne  point  tirer  d’armes  à feu  dans  l’intérieur  des  villes  & villages;  à 
ne  point  confier  la  garde  des  maifons  aux  petits  enfans  , ni  aux  vieillards 
que  le  grand  âge  a fait  tomber  en  enfance;  &,  delà  part  des  Officiers 
municipaux,  à faire  les  vifites  néceffaires  pour  en  affiurer  l’exécution,  de 
fe  rranfporter  fur  les  lieux  au  premier  fignal  pour  ordonner  ce  qu’ils  trou- 
veront convenable  , & veiller  à ce  qu’il  ne  fe  commette  aucun  larcin. 

Le  Confeil , après  avoir  mis  tous  ces  objets  en  délibération  , & entendu 
le  Procureur-Genéral-Syndic  , a arrêté,  que  toutes  les  Municipalités  du 
Département  feront  rappellces  à l’obfervation  des  précautions  fages  & 
prudentes  contenues  dans  les  anciennes  loix  & réglemens  de  police,  puif- 
que  l’obligation  indifpenfable  pour  tous  les  citoyens  de  s’y  conformer  exac- 
tement fubfille , & qu’ils  Ibnt  en  vigueur  ainfi  que  toutes  les  autres  loix 
du  royaume.  ^ 

Que' pour  prévenir,  autant  qu’il  efl:  pofiTible , les  dangers  que  ce  fléau 
déyaftateur  peut  faire  relTentir  aux  particuliers  & aux  Communes,  chaque 
Communauté  fera  tenue  de  fe  procurer  des  échelles , des  crochets  & des 
fceaux  pour  y porter  fecours,  & même  des  pompes  quand  elles  pourront 
en  acquérir. 

Que  pour  foulager , fuivant  les  circonftances  & la  poflibilicé  que  l’état 
aêluel  des  chofes  préfente,  ceux  qui  en  feront  les  malheureufes  viêlimes, 
il  leur  fera  accordé  une  indemnité  proportionnelle  fur  les  fonds  libres  du 
Departement. 

Qu’indépendamment  de  ce  fecours,  il  fera  fait  chaque  année  une  quête 
publique  pour  cet  objet  dans  chaque  Municipalité , à un  feul  jour  fixe , & 
qu’elle  fera  annoncée  au  prône  de  la  paroifTe  huit  jours  à l’avance  par  les 
Curés  ou  Vicaires,  qui  feront  une  exhortation  pathétique  qui  incéreflera 
la  fenfibilité  & la  compaffion  de  tous  les  citoyens,  dont  la  charité  & l’exemple 
fourniront  un  foulagemcnt  plus  confidérable. 

Que  le  produit  de  cette  quête  fera  recueilli  par  le  Maire  du  lieu,  qui  en 
tiendra  regiftre , & fera  verfé  fans  délai  dans  la  cailTe  du  Département, 
où  il  fera  également  tenu  regiftre  & note  exade  des  dons  charitables  de 
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4°.  Qii'k  chacun  d'eux  il  y fut  joint  une  cour,  pour  y faire  prendre  l’air 
aux  prilonniers  pendant  le  jour. 

Que  dans  chaque  cour  il  y fût  conduit  un  filet  d’eau  reçu  dans 
un  baoîn,  ou  qu’on  y conllruisît  une  pompe. 

6®.  Que  dans  chaque  cour,  il  y eût  une  folTe  d’aifance  , dont  l'e'goût 
feroit  lavé  perpétuellement  par  le  lurplus  de  l’eau  de  la  fontaine  ou  de  la 
pompe. 

7®.  Que  dans  chaque  quartier  il  y eût  deux  chambres,  dont  l’une  fera 
dtftinée  pour  les  chauffer  en  commun  pendant  le  joiiCj  ou  les  retirer  pen- 
dant le  mauvais  tems,  & l’autre  fervira  d’infirmerie. 

8®.  Que  les  chambres  des  priions  civiles  ne  renferment  que  fix  prifon- 
niers,  qui  y aient  chacun  un  lit  compofé  comme  ceux  de  la  renfermerie. 

9®.  Que  les  prifons  pour  les  criminels  fufîent  divifées  en  autant  de  cham- 
bres qu’il  en  feroit  befoin  pour  loger  chaque  prifonnier  détenu  pour  crimes  ; 
que  chaque  chambre  foit  affez  vafle  pour  y tenir  un  homme  fans  qu’il 
y perdît  fa  fanté.  Que  la  place  deftinée  à la  paille  qui  leur  fera  donnée 
plus  fréquemment  fût  élevée,  & que  dans  chacune  il  y eût  un  fiège  en 
pierre  pour  s’y  affeoir. 

10®.  Qu’il  y eût  une  chapelle  pour  leur  faire  remplir  leurs  devoirs  de 
religion. 

1 1®.  Que  leur  nourriture  fût  la  meme  que  celle  en  ufage  dans  la  ren- 
fermerie, & qu’il  leur  fût  adminiftré,  lorfqu’ils  feront  malades,  tous  les  fecours 
dont  ils  auront  befoin,  & que  l’humanité  réclame  même  envers  ceux  qui 
l’ont  méconnue. 

iz®.  Qu'enfin  , dans  le  bâtiment  des  prifons  il  y eût  un  logement  pour 
le  géolier. 

Le  Procureur-Général-Syndic  entendu  fur  tous  ces  objets  mis  en  dif- 
cuffion , le  Confeil  a arrêté  : que  l’Afîemblée-Nationale  fera  fuppliée  de 
prendre  en  confidération  les  puillâns  motifs  qui  ont  déterminé  l’Affemblée 
à folliciter  l’exécution  de  cette  délibération  pour  le  foulagement  des  mal- 
heureux, dans  les  triftes  pofitions  ou  l’infortune  peut  les  plonger,  & eu  , 
plus  d’une  fois  l’innocent  s’eft  vu  confondu  avec  le  coupable  , en  parta- 
geant fa  peine  fans  l’avoir  méritée. 


Enfans  expofés. 
Hôpital 
de  Gray. 
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Le  i8  novembre,  le  cinquième  Comité  a préfenté  un  rapport  concer- 
nant les  moyens  les  plus  fûrs  de  pourvoir  k la  nourriture  & confervation 
des  enfans  expofés  , la  néctflité  d’avifer  dans  l’intérieur  du  Département 
au  placement  de  cet  utile  établiffcment , les  frais  & dépcnfesde  leur  édu* 
cation  & entretien  , les  marchés  & prix  des  différentes  fournitures  effec- 
tives qu’il  entraîne  enfuitc  du  nombre  de  ces  enfans  légalement  conÜaté; 
dépenfes  qui  compteront  depuis  le  premier  janvier  1791. 

Comme  la  feule  ville  de  Gray  pofféde  dans  fon  enceinte  un  hôpital 
d’enfans  trouvés,  dont  la  deftination  & les  revenus  font  bornés,  & qu’il 
confie  que  fes  bàtimens  font  vieux  & infuffifans  pour  un  ctabliffement 
général  , 

Le  Confcil,  après  avoir  oui  leProcurcur-Général-Syndic,  a arrête  qu’après 
la  feflion  aâuelle , Emmanucl-Alexandre-Jean-François  Tricornot,  Préfl- 
dent,  Commiffaire  élu  par  acclamation,  vifîtera  avec  un  archittâe  intelli- 
gent l’état  affuel  de  l’hôpital  des  enfans  trouvés  de  la  ville  de  Gray,  & 
en  drtffera  procès-verbal  pour  être  joint  à celui  déjà  fourni  de  l’état  des 
revenus  de  cette  maifon. 

Que  cet  hôpital  fera  provifoirement  deftiné  k recevoir  tous  les  enfans 
trouvés  de  ce  Departement  exclufivement;  qu’il  fournira  aux  frais  , dé- 
penfes, nourriture,  entretien  & éducation  de  cts  enfans,  dont  il  fera  les 
avances. 

Que  le  Direéloiredu  Diflriâ  de  Gray  examinera  les  marchés  & le  prix 
des  différentes  fournitures  qu’il  conflateia  foigneufement  le  nombre  de  ces 
différentes  fournitures  ; qu’il  conflatera  foigneufement  le  nombre  de  ces  en- 
fans, pour  que  les  fonrnitures  tffcâives  lui  foient  allouées  après  avoir  porté 
fur  tous  ces  détails  une  économie  fage  & éclairée  , & que  le  furplus  de  la 
depenfe  néceffaire  lui  foit  rembourfé  fur  les  fonds  libres  du  Département. 

Qu’il  fera  payé  par  ceux  qui  placeront  ces  enfans  une  fomme  telle 
qu’elle  fera  réglée  par  Is  Direûoire  du  Département,  laquelle  ne  pourra 
être  moindre  de  60  livres  , & ne  pourra  cependant  excéder  celle  de  i zo  liv. 

Qu’enfin  l’Affemblée-Nationale  fera  fuppliée  d’autorifer  le  contenu  de 
la  préfente  délibération , pour  être  exécutée  dans  toutes  fes  difpoCtions. 

Le 
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Le  29  novembre  1790,  le  Procureur-Cénéral-Syndic  a re 
l’Aflcmblée,  que  par  les  art.  10  & ir  du  Titr£  premier  du 
l’AfTcmblée  Nationale  fur  la  conftitution  civile  du  Clergé,  il  eft  décidé  placement  du  fé- 
qu’il  fera  établi  dans  chaque  diocèfe  un  fémiraire  pour  la  préparation  aux  ^ ‘ 

ordres. 

Que  le  féminaire  fera  établi , autant  que  faire  fe  pourra , près  de  l’églife 
cathédrale,  & même  dans  l’enceinte  des  bâtimens  deftinés  à l’habitation  de 
l’Evêque  ; & que,  par  l’article  2 du  titre  3 de  ce  décret,  il  eft  également 
décidé  qu’il  fera  fourni  un  logement  convenable  à chaque  Evêque  , à la 
charge  par  lui  d’y  faire  toutes  les  réparations  locatives,  & qu’il  écoit  né- 
ceffaire  de  délibérer  lur  cet  emplacement. 

Le  Conftil  a arrêté,  après  avoir  de  nouveau  entendu  le  Procurcur- 
Général-Syndic , que  la  maifon  du  Collège  de  Vefoul  fera  deftinée  a loger 
l’évêque  & le  féminaire. 

Qu’il  y fera  fait  en  conféquence  les  réparations  les  plus  urgentes  & les 
plus  néceffaires  pour  la  diftribution  convenable  & le  placement  de  ce  double 
établiflement. 

Que  le  Diredoire  du  Département  eft  autorifé  à louer  provifoirement 
une  maifon  pour  Je  logement  de  l’Evéqiie,  qui  fera  chargé  d’y  faire  toutes 
les  réparations  locatives;  le  Confcil  d’adminiftration  s’en  rapportant  aux 
vues  de  prudence  & d’économie  dont  le  Diredoire  fera  ufage  à cet  effet. 

Qu’enftn  les  profeffeurs  aduels  du  collège  continueront  à donner  dans 
les  claftes  de  cette  maifon  leurs  leçons  publiques , mais  qu’ils  feront  logés 
hors  de  fon  enceinte,  & qu’il  fera  pourvu  économiquement  par  le  Diredoire 
à ce  qu’ils  foient  dédommages  à cet  égard. 

A la  même  féance , le  befoin  impérieux  des  fubfiftances  & la  néceffité  Subfiftances. 
d’y  pourvoir  d’une  manière  à calmer  les  juftes  alarmes  des  peuples , que 
la  cupidité  des  accapareurs  n’excite  que  trop  fouvent,  ont  paru  mériter  de 
la  part  du  quatrième  Comité  d’intéreffer  le  Confeil  du  Département  à 
prendre  en  confidération  les  différens  moyens  de  prudence  qu’il  a fournis 
à Tes  délibérations  ; 

Et  il  a été  arrêté  par  le  Confeil,  après  avoir  oui  le  Procureur-Général- 
Syndic  , que  les  précautions  prifes  par  l’Aflemblée  Nationale  pour  affurer 
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la  libre  circulation  des  grains  & farines  dans  l’intérieur  du  royaume,  & 
celles  qui  l’ont  été  contre  leur  exportation  chez  l’étranger,  fous  les  peines 
les  plus  révères,  doivent  contribuer  efficacement  à raffurer  les  peuples  fuc 
toutes  les  craintes  qu’ils  pourroient  concevoir  ; 

Que  d’ailleurs,  l’adminiltration  du  Diredoire  ayant  déjà  pourvu  à l’exé- 
cution de  CCS  loix  par  fa  proclamation  du  zi  feptembre  dernier,  qui  a 
été  envoyée  à toutes  les  Municipalités  de  fon  reffort,  & fur-tout  à celles 
qui  avoilinent  l’étranger,  en  excitant  la  vigilance  des  Gardes-nationales , 
des  troupes  de  ligne,  des  maréchaulTées  & des  employés  dans  les  fermes, 
il  ne  reftoit  plus  de  juftes  motifs  de  crainte  à dtffiper,  fur-tout  en  confi* 
dérant  que  les  Départemens  du  Doubs  & du  Jura,  invités  h concourir  avec 
celui  de  la  Haute-Saône  à l’exécution  de  cette  proclamation,  ont  aÛuré 
le  Directoire  de  l’empreffiement  avec  lequel  ils  chercheront  à la  procurer; 

Qu’enfin  la  récolte  abondante  de  cette  année,  jointe  à toutes  ces  pré- 
cautions, donne  à la  confiance  publique  toute  la  certitude  qu’elle  peut  rai- 
fonnablement  attendre  des  follicitudes  de  l’adminifiration. 

Le  ZQ  novembre  , le  Procureur-Général- Syndic  a donné  leéture  k l’Af- 
à Villerlexel.  . 

femblée  d’un  procès-verbal  des  Officiers  Municipaux  de  Villerfexel , du 

jour  d’hier,  portant  plainte  fur  des  excès  grièvement  puniflables  commis 

par  plufieurs  particuliers  réunis  par  attroupement  qu’ils  y avoient  formé 

au  fon  de  la  cloche  & au  bruit  du  tambour. 

Ces  excès  font  d’autant  plus  condamnables,  qu’ils  n^ont  eu  d’autre  caufe 
que  la  fureur  que  leur  infpiroit  le  parti  fage  que  les  Officiers  Municipaux 
venoient  de  prendre,  d’élever,  par  la  nomination  d’un  garde  , une  barrière 
contre  la  déprédation  des  bois  dévaftés  par  les  particuliers. 

Enfin,  ce  qui  met  le  comble  k leur  atrocité,  c’eft  d’avoir  porté  la  main 
fur  le  Maire  & les  Officiers  municipaux,  de  les  avoir  pourluivis  jufqr.es 
dans  le  lieu  de  leur  féance,  & maltraités  au  milieu  de  leurs  fondions;  & 
que  le  Commandant  de  la  Garde-nationale,  envoyé  k leurs  fccours  avec 
un  détachement,  après  avoir  été  défarmé  par  ces  furieux,  a failli  de  devenir 
la  vidime  de  leurs  violences , contre  lefquelles  cette  Municipalité  réclame 
l’autorité  de  l’Aflemblée  & l’emploi  de  la  force  publique. 

Le  Confeil  du  département  de  la  Haute-Saône , confidéran  icombiea 
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it  importe  de  réprimer  toutes  voies  de  fait,  fédition  & attroupemens  aux- 
quels les  ennemis  du  bien  public  ne  craignent  pas  de  fe  livrer  au  mépris 
de  l'autorité  dont  les  Officiers  municipaux  font  revêtus,  pour  aflurer  aux 
loix  l’empire  abfolu  qui  leur  eft  dû  par  tous  les  citoyens  ; 

Confidérant  encore  la  protedion  que  l’adminirtration  doit  aux  Officiers 
municipaux,  pour  qu’ils  puiffent  en  affurer  l'exécution  fans  courir  des  rifques 
& périls  évidens  pour  leur  propre  fureté  ; 

Confidérant  enfin  combien  il  importe  de  réprimer  efficacement  l’audace 
de  ces  féditieux , qui  ont  ofé  avec  violence  réfifter  k la  force  publique  , 
& défarmer  le  Commandant  de  la  milice  nationale  de  Villerfexel  ; 

La  matière  mife  en  délibération  , & le  Proc.  Gén.  Syndic  entendu  , il  a été 
arrêté:  qu’il  fera  fait  invitation,  & au  befoin  réquifition  au  Commandant 
de  la  troupe  de  ligne  en  garnifon  à Vefoul , de  fournir  un  détachement  de 
vingt  Chafieurs  à cheval  pour  fe  tranfporîer  incontinent  à Villerfexel  ; 

Que  pareille  réquifition  fera  faite  au  Commandant  de  la  Garde-nationale 
de  Vefoul  , de  fournir  auffi  un  détachement  de  douze  Gardes  nationales 
de  cette  ville  , armés  en  guerre  , pour  y accompagner  les  Chafieurs  k cheval  ; 

Qu’il  fera  auffi  fait  une  réquilition  au  Lieutenant  de  maréchauflée  de  la 
ville  de  Vefoul , de  faire  tranfporter  en  même  tems  fa  brigade  avec  les  Gardes 
nationales  & le  détachement  de  la  troupe  de  ligne  pour  fe  rendre  k Villerfexel  ; 

Qu’ils  fe  tranfporteront  en  arrivant  chez  le  Maire  du  lieu,  & que  fut 
l’indication  qui  leur  fera  donnée  du  domicile  & du  fignalcment  de  ces 
particuliers , ainfi  que  de  tous  autres  féditieux  & mutins  qui  leur  feront 
défignesSi  dénoncés  par  la  Municipalité  de  Villerfexel  , qu’ils  feront  faifi.s  & 
arrêtés  pour  être  traduits  dans  les  conciergeries  des  prifons  de  la  ville  de  Vefoul, 
leur  procès  fait  par  qui  de  droit , & punis  fuivant  toute  la  rigueur  des  loix  ; 

Que  pour  alfurer  l’entière  exécution  du  p'-éfent  arrêté  , les  Commandans 
en  chef  de  ces  troupes,  ainfi  que  les  Officiers  municipaux  de  Villerfexel  , 
feront  aux  milices  nationales  du  voifinage  réquifition  de  leur  prêter  main-forte. 

Qu’enfin , pour  contenir  efficacement  tous  les  mauvais  citoyens  qui 
feront  tentés  d’imiter  ces  féditieux,  le  préfent  arrêté  fera  imprimé  , affiché 
& envoyé  k toutes  les  Municipalités,  pour  que  cet  exemple  leur  rappelle 
le  fouverain  tefped  dû  aux  loix,  la  proteèUon  qui  efi  accordée  k tous  ceux 
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qui  l’invoquent , & combien  l’union  des  bons  citoyens  tft  formidable  aux 
méchans  & le  ferme  appui  de  l’ordro  public. 

A la  même  féance,  il  a été  préfenté  par  le  quatrième  Comité  un  rap- 
port concernant  les  haras. 

Le  décret  de  l’Aflemblée  Nationale,  du  Z9  Janvier  1790  portant  que  le 
régime  prohibitif  des  haras  eft  aboli  , que  les  dépenfes  des  haras  font 
fupprimées , à compter  du  premier  de  ce  mois,  & qu’il  fera  procédé  h 
la  dépenfc  & entretien  des  chevauic  en  la  forme  accoutumée  , jufqu’à  ce 
que  les  aflemblées  de  Département  y aient  pourvu. 

La  caufe  de  la  liberté  devenue  favorable  pour  les  particuliers,  fe  concilie 
fuivant  le  defir  de  la  loi  avec  l'intérêt  général  , fi  les  foins  de  l’adminif- 
tration  furveillent  & encouragent  cette  liberté , & la  dirigent  ainfi  au  bien 
public  , en  augmentant  & renouvelant  l’efpèce  des  chevaux  fenfibltmenc 
altérée  & dégénérée  depuis  près  d’un  fiècle  dans  l’étendue  de  toute  la  ci- 
devant  province  de  Franche-Comté. 

En  conféquence  , le  Confeil , après  avoir  entendu  le  Procureur-Général- 
Syndic,  a arrêté  qu’en  exécution  du  décret  du  zg  janvier  dernier  , i! 
fera  libre  à tous  les  citoyens  de  tenir  des  chevaux  entiers  pour  la  faillie 
des  jumens. 

Que  ceux  qui  voudront  avoir  part  aux  encouragemens  accordés  par  l’ad* 
miniflration  , feront  tenus  de  fe  conformer  aux  conditions  détaillées  dans 
les  articles  fuivans,  & qui  feront  de  deux  fortes;  favoir  primes  & gra- 
tifications extraordinaires. 

Qu’il  fera  établi  pour  le  Département  un  infpeéfeur  de  haras,  aux  ap- 
pointemens  annuels  de  icco  livres. 

Que  les  médecins  vétérinaires  des  Diftriâs  correfpondront  pour  cette 
partie  avec  l'inlpedeur,  & exécuteront  les  ordres  qu’ils  recevront  de  lui 
à cet  égard. 

Que  les  citoyens  qui  voudront  avoir  part  aux  encouragemens  de  l’admi- 
niftration  feront  obligés  1°.  d’avoir  un  étalon  fans  vice  de  conformation  ni 
maladies  habituelles  , âgé  au  moins  de  4 ans  & demi , & au  plus  de  1 2, , de  U 
taille  de  4 pieds  xo  pouces  à la  chaînej  paffé  l’âge  de  li  ans,  l’étalon 
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ne  pourra  plus  concourir  pour  les  primes  & gratifications  , & fera  rayé 
du  tableau. 

z°.  Lemaître  de  l’étalon  le  conduira  au  médecin  vétérinaire  du  Diftrid', 
qui  en  prendra  le  fignalement  & l’enverra  à l’inTpccteur ; chaque  étalon 
ne  pourra  fervir  qu’à  trente-cinq  ou  quarante  jumens  au  plus  , dont  l’inf- 
peâcur  fera  tenu  d’en  vérifier  le  tableau  & le  fignalement  qui  lui  fera 
fourni  par  le  garde-étalon. 

3°.  Ce  propriétaire  fera  en  meme  tems  fa  foumiflion  de  ne  percevoir 
que  3 livres  lo  fous  par  faillie,  de  ne  le  faire  faillir  que  de  deux  jours 
l’un  , de  l’échanger  contre  un  autre  étalon  de  recette  au  bout  de  4 ans 
de  fervice  & hors  de  fon  arrondifTement,  pour  éviter  la  degénération  de 
l’efpèce  provenante  des  accouplemens  inctffueux.  S’il  manque  à une  feule 
de  ces  conditions,  il  ne  lui  fera  accordé  aucune  prime  ni  gratification. 

4°,  Il  tiendra  un  regiftre  des  jumens  faillies  par  fou  étalon,  du  nom 
du  maître  delà  jument,  lequel  lignera  and.  regiffre  ; après  la  faifon  de  la 
monte , il  en  enverra  un  double  au  médecin  vétérinaire  , qui  en  remettra 
une  copie  au  Diredoire  du  Diftrid , & en  enverra  une  autre  à l’inTpcdeur, 
qui  en  remettra  une  copie  à celui  du  Département.  Les  qualités  requifts 
aux  jumens  pour  procurer  la  prime  d’encouragement  au  maître  de  l’étalon, 
feront  d’étre  fans  vice  de  conformation  de  naiffance , ni  maladies  habi- 
tuelles, d’être  âgées  de  trois  ans  au  moins  lors  de  la  monte  , & d’en  avoir 
au  plus  quinze  & de  la  taille  déterminée  par  l’infpedcur. 

50.  L’infpcdeur  fera  deux  revues  par  année;  l’une  au  printems , l’autre 
en  automne  , accompagné  du  médecin  vétérinaire  du  DiÜrid  ; la  revue 
du  printems  fe  fera  avant  la  faifon  de  la  monte  ; il  verra  dans  cette  revue 
tous  les  étalons  enrégiflrés  dans  le  tableau  qu’il  fera  tenu  de  faire  à cet 
effet,  ceux  qui  feront  propofés  pour  y être  inferits,  lefquels  il  admettra, 
s’ils  ont  les  qualités  requifes  ; il  réformera  ceux  qui  feront  dans  le  cas, 
& examinera  fi  les  maîtres  des  étalons  obfervent  les  conditions  par  eux 
fouferites.  La  revue  d’automne  fe  fera  dans  le  mois  de  feptembre  : il 
verra  dans  cette  revue,  outre  les  étalons,  les  poulains  qu’ils  auront  pro- 
duits, vifitera  les  mères,  pour  juger  fi  eMes  ont  les  qualités  requifts  pour 
d’après  cela  faire  l’etat  des  poulains  qui  procureront  la  prime  au  maître  de 
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l’étalon  après  chaque  revue  ; il  en  adreflera  un  état  partiel  au  Direâoire 
de  chaque  Diftrid,  & en  remettra  un  état  général  à celui  du  Département. 
} 6°.  La  prime  accordée  pour  chaque  poulain  , aux  conditions  plus  haut 

détaillées,  fera  de  6 livres,  & la  gratification  extraordinaire  accordée  au 
maître  de  l'étalon  qui  aura  produit  quinze  poulains  dans  l’année  fera  de 
6o  livres , & de  loo  livres  lorfqu’il  en  aura  produit  20  dans  l’année,  lef- 
quelles  fommes  feront  payées  au  maître  de  l’étalon  par  les  receveurs  de 
diftriâs  fur  1'  'état  que  l’infpedeur  aura  adrelfé  aux  Diredoires  de  Diftrids, 
& approuvé  par  celui  du  Département. 

Enfin  , dans  le  cas  où  au  février  l’établilTement  ne  fe'-a  pas  formé 
de  la  manière  ci  dtffus  , le  Diredoire  y pourvoira  provifoirement  par 
traitement  fixe. 

Le  30  novembre  , fur  la  pétition  faite  de  la  part  des  citoyens  de  la  ville 
de  Champürte , tendante  àob.tnir  rétabliflemcnt  d’une  brigade  de  cavaliers 
de  maréchaulTée , dont  l’utilité  de  fon  fervice  eft  évidente  ,&  la  facilité  de 
le  procurer  ne  devant  la  confiituer  dans  aucune  nouvelle  dépenfe,  puif- 
qu’tlie  a une  caferne  bàde  , 

Le  Corifeil  a aricté,  le  Procureur-Général-Syndic  oui  , que  cette  jufte 
demande  des  citoyens  dt  Cî  amplicte  fera  préfentée’  a l'Afilmblée  Natio- 
nale , & fuppüce  d’accorder  à c tte  ville,  q'i>  eft  devenue  chef  lieu  de  Diftrid, 
avec  un  tribunal  de  jufiiee,  une  brigade  de  cavaliers  de  maréchaufTée  pour 
y faire  fon  fervice.  , 

Ledit  jour,  30  novembre,  fur  la  motion  faite  par  un  des  membres  de 
l’Afiemblée , fi  elle  s’occuperoit  de  la  queflion  intércllartc  pour  le  bien 
général  des  adminiftrés,  fi  l’alternative  de  l’Atlemblée  des  léanccs  du  Dé- 
partement de  la  Haute  - Saône  & de  fon  Diredoire  entre  les  vîllts  de 
Vefoul  & de  Gray,  fuivant  les  décrets  des  i 5 janvier , 16  & 26  f vrier  '790, 
auroit  lieu  de  la  manière  qui  y tfi  énoncée,  favoir  que  lefditfs  aflcmblces 
& Diredoires  feront  deux  fois  de  fuite  dans  la  ville  de  Vefoul,  & la 
troifième  fois  dans  celle  de  Gray. 

La  matière  mlfo  en  délibération,  & le  Procurcur-Général-Syndic  en- 
tendu, le  Confei!  du  Département  de  la  Haute-Saône,  a arrêté,  à la  ma- 
jorité des  luffrages,  que  cette  motion  inrcrelTante  raéritoit  l’attention  de 


l’aflemblée , & tju’il  y avoit  lieu  d’y  délibérer  inceflamraent  & d’émettre 
fon  vœu  k l’Affembléc  Nationale  à cct  e'gard. 

Et  inftamment  Emmanuel-Alexandre-Jean-François  Tricornot,  Préfîdent , 
Charles- Alexis  Chevillet,  Pierre-Gabriel  Garnier,  Claude-Antoine  Viénot, 
Henri-Hyacinthe  Mugnty  , Claude-Pierre  Dornier  & Jean-Baptifte  Borne 
s’étant  retirés  du  fcin  de  l’Aflemblée,  en  déclarant  qu’ils  ne  vouloient  pren- 
dre part  au  fond  de  cette  délibération,  Claude  - Antoine  - Benoît  Papier, 
doyen  d’àge , a été  élu  par  acclaroation  & a préfidé. 

La  queftion  de  l’alternar  ayant  donc  été  mife  en  difcufîion , d’après  les 
principes  d’intérêt  général  qui  ont  dirigé  l'efprit  de  l’Aflemblée  Nationale 
dans  la  fixation  & le  placement  des  fièges  des  Corps  adminifiratifs  pour 
le  plus  grand  avantage  des  adminilhés , 

Le  confeil  du  Département  de  la  Haute-Saône  confîdérant  que  la  cen- 
tralité territoriale  tend  k rapprocher  le  plus  grand  nombre  d’individus  vers 
ce  point,  & qu’elle  les  met  conféquemment  le  plus  k portée  qu’il  eft 
poffible  de  l’adminiftration  , ce  principe  feul  devient  déterminant  pour 
fa  fixation. 

L’infpeéHon  de  la  carte  du  Département  de  la  Haute-Saône,  divifée 
par  Diftriâs  & cantons  , & fidèlement  extraite  de  la  carte  générale  du 
royaume  divifé  par  Départemens  ayant  donc  été  foumife  k l'attention 
de  l’Affemblée,  elle  a produit  la  convidion  de  la  centralité  en  faveur  de 
la  ville  de  Vefoul , tandis  que  celle  de  Gray  eft  placée  k deux  lieues  feu- 
lement de  l’extrémité  occidentale  du  Département. 

En  effet,  en  tirant  une  ligne  droite  du  point  de  la  ville  de  Vefoul  k 
celui  de  Gray,  fi  l’on  élève  une  perpendiculaire  par  le  point  milieu,  le 
réfultat  de  cette  opération  eft  que  tout  ce  qui  occupe  la  droite  de  la  per- 
pendiculaire eft  plus  près  de  Vefoul , tandis  que  ce  qui  eft  k fa  gauche 
eft  plus  k proximité  de  Gray. 

Si  de  fuite  on  compare  l’étendue  & la  furface  de  ce  qui  eft  k droite 
de  cette  ligne  perpendiculaire  & ce  qui  eft  k fa  gauche,  le  réfultat  eft 
totalement  en  faveur  de  Vefoul , foit  en  raifon  des  furfaces,  foit  en  raifon 
de  la  population. 

La  totalité  des  furfaces  du  Département  de  la  Haute-Saône  eft  de  deux 
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cents  quarante-trois  lieues  quarrces , la  perpendiculaire  en  donne'a  Vcfo  u 
cent  foixante-douze  , & feulement  foixante-onze  a Gray  ; de  manière  que 
la  partie  quiavoifine  le  plus  Vefoul  & qui  rer.fcrme  les  Diftrièlsde  Lure  , 
Luxeuil , Jufley  & Vefoul , & ure  portion  de  ceux  de  Gray  & Champlitte, 
emporte  près  des  trois  quarts  du  tout. 

La  population  du  même  Département  en  citoyens  aâifs , évaluée  enfuite 
de  cette  proportion , eft  conféquente  à fes  furfaces  étendues , formant 
aufli  près  des  trois  quarts  de  tout  le  Département;  la  juftice  & la  raifon 
s’uniffent  donc  pour  la  fixation  définitive  de  Ton  fiège  dans  la  ville  de 
Vefoul  , parce  qu’il  n’eft  ni  naturel  , ni  équitable  que  l’intérêt  des  trois 
quarts  des  adm’.nifirés  foit  facrifié  aux  avantages  ifolés  de  l’autre  quart. 

Si  l’alternat  accordé  à la  ville  de  Gray  devoir  avoir  lieu  , les  habitans 
des  cantons  de  Faucogney,  Fougerolle,  St.  Pierre- les-Melifty  , Ron- 
champ  & Héricourt  feroient  obligés  pour  fe  rendre  à Gray  de  faire  un 
trajet  à vol  d’oiieau,  de  vingt-deux  lieues,  tandis  que  pour  fe  rendre  k 
Vefoul , les  plus  éloignes  de  tout  le  Département  en  ont  tout  au  plus 
douze  à faire  pour  s’y  rendre  , les  Diftrids  de  Gray  & de  Champlitte 
n’oferoient  donc  prétendre  que  leur  intérêt  particulier  dufle  prévaloir  à 
l’aifance  , k l’avantage  & a l’intérêt  général  du  plus  grand  nombre  qui 
doit  l’emporter,  parce  que  fi  le  meilleur  des  gouvernemens  cR  celui  d’un 
pour  tous , le  pire  eft  celui  où  tous  font  facrifiés  a un  feul. 

D’ailleurs  l’alternat  entraîne  après  foi  la  nécefiité  d’occuper  des  bâtimens 
publics  dans  les  deux  villes  où  lesfeflions  alternent;  ces  difpofitions  fi  peu 
économiques  contrarient  également  l’intérêt  général  & particulier,  puifqu'en 
doublant  ncceflairement  les  frais  d’adminiftration  , elles  furchargent  les  peu- 
ples air.fi  adminiftrés. 

La  tranflation  des  archives  d*une  ville  à l’autre  , la  fufpcnfion  des  fonc- 
tions des  adminiftrateurs  toujours  dommageable  aux  affaires-particulières, 
& la  transmigration  des  perfonnes  employées  aux  bureaux  avec  leurs  fa- 
milles, on  l’abandon  de  leurs  places  font  encore  des  fuites  fàcheufes  & 
inévitables  dans  le  fyfiême  de  l'ambulance  du  fiège  du  Département , qui 
démontrent  toutes  jufqu’a  l’évidence  combien  fon  exécution  feroit  vicieufe 
& funefte  à la  majeure  partie  des  citoyens  de  ce  Departement. 


Tous 


/ 


4i 

Tous  ces  difFércns  objets  ayant  donc  e'té  attentivement  difcutés  & mis 
en  délibération  , & Claude-Bonaventure  Vigneron  , Procureur  - Général- 
Syndic,  ayant  été  oui^ 

Il  a été  unanimément  arrêté  que  l’Affemblée  Nationale  fera  fuppliée  de 
prendre  en  confidération  le» motifs  jiiftes , évidens  & raifonnablts  qui , parmi 
tant  d’autres  qui  militent  également  en  faveur  de  la  ville  de  Vtfoul,  ont 
déterminé  le  Confeil  à faire  la  pétition  de  la  fixation  définitive  du  Dépar- 
tement de  la  Haute-Saône  & de  fon  Diredoire  dans  ladite  ville  de  Vefoui , 
fans  aucun  alternat  avec  la  ville  de  Gray. 

Que  l’intérêt  général  du  Département  & l’avantage  de  la  prefqtie  tota- 
lité des  adminillrés  étant  confiés  ï fes  foins  ôt  l’objet  de  Tes  follicirudes , 
le  Confeil  ne  peut  & ne  doit,  fans  compromettre  le  bien  général  de  l’ad- 
«linifiration  , différer  cette  demande  déjà  exprimée  & confignée  dans  les 
P^rocès- verbaux  des  affemblées  éledorales  de  Juficy  , Lure,  Luxeuil  & 
Vefoul,  lors  de  la  formation  de  chacun  de  ces  Diftrids. 

Que  fi  les  principes  confiitutionnels  de  la  divifion  du  royaume  font 
immuables  & inaltérables,  il  n’en  eft  pas  de  même  de  la  fixation  des 
lièges  de  chaque  Département,  puifque  la  localité  , le  plus  grand  avantage 
& l’intérêt  du  plus  grand  nombre  doivent  la  déterminer  ; c’efi  donc  con- 
courir aux  vues  fages  & à l’exécution  des  décrets  de  l’Affemblée  Natio- 
nale, c’eft  donc  un  hommage  dû  à fes  travaux  régénérateurs  que  de  lui 
exprimer  le  vœu  public  de  la  majorité  des  adminiftrés  & la  confiance  que 
fa  folliciciide  patriotique  infpire  au  Confeil  , qui  refptâera  fouverainement 
la  loi  fuprême  qui  a été  prononcée,  en  attendant  la  décifion  qu’elle  fol- 
licite  avec  autant  de  jufiiee  que  d’amour  & de  refpeâ. 

Fait  au  Confeil , les  an  , jour  & mois  fufd  , & ont  tous  les  Adminiftrateurs 
préfens  figné.  Signés  au  ré^ijirc.  Bardenet , Gay  , Lefebvre , Bailly , Siblot  , 
Normand  , Vuilley,  Daval,  Laude,  Breffand , Froidot,  Bouly  , Siroutot, 
Grojean,  Lélourdy,  Noirot,  Dubuiffon , Delaroche,  Perdrizet  , Tricornot, 
Papier,  Prélat,  Girardot,  Chevaffus,  Chauvier,  Vigneron, Proc.  Gén.  Syndic. 

Le  premier  Décembre  1790  , leéture  faite  à rAffemblée  du  procès- 
verbal  de  capture , par  lequel  il  confie  que  les  particuliers  de  Villerfexel 
ont  été  , en  execution  de  la  délibération  du  Confeil  du  Z9  novembre  dernier 
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faifis  au  corps  & conflitucs  prifonnicrs  dans  les  conciergeries  de  la  ville 
de  V^efoul  ; le  Confeil  confidérant  qu’il  importe  de  donner  fuite  à l’arrêté 
qu’il  a pris,  & voulant  fe  conformer  au  prefcrit  des  inftrudions  de  l’Af- 
lemblée  Nationale  du  iz  avril  1790,  adreffé  aux-  alfemblées  adminiftra- 
tives,  après  avoir  oui  le  Frocureur-Général-Syndic  , 

Il  a été  arrêté  que  ce?  particuliers  lèront  recommandés  dans  les  prifons 
de  Vefoul,  où  ils  relieront  julqu’a  nouvel  ordre,  & que  les  pièces  feront 
envoyées,  a la  diligence  du  Procureut-Général-Syndic , aji  Direâoire  du 
Dillricl  de  Lurc  pour,  à la  requête  du  même  Procureur-Général  Syndic, 
pourfuite  & diligence  du  Procureur-Syndic  du  Diflrid  , & par  tel  com- 
mifiaire  qu’il  choifira , être  procédé  à leur  interrogatoire  , & de  fuite 
pris  toutes  informations  fur  les  faits  mentionnés  au  procès  - verbal  des 
Officiers  Municipaux  de  Villerfexel  ci-delfus  rappelle,  pour,  après  ce  , 6c 
à vue  defdits  procès-verbaux  6c  informations,  & de  l’avis  qui  fera  donné 
par  ledit  Dillrid,  être  par  le  Conltü  du  Département  ou  de  fon  DirtÜoire  , 
llatué  ce  qu’il  appartiendra. 

A la  même  feancc , le  quatrième  Comité  a préfenté  un  rapport  concer- 
riant  les  troupeaux  6c  l’amélioràtion  des  laines  dans  l’étendue  du  Dépar- 
tement, dont  leélure  a été  faite  à l’Alfcmblée. 

Comme  les  troupeaux  font  la  bafe  de  l’agriculture  , puifque  fans  euii 
point  d’engrais  ; (ans  engrais  point  ou  peu  de  récolte.  La  nourriture  6c  les 
l'oins  (ont  auffi  elTencicls  a la  lancé  du  bétail,  6c  font  un  des  principaux 
objets  de  l’attention  du  cuUivateiir  intelligent  6c  habile  pendant  les  difFé- 
rentes  faifons  de  l’année. 

Combien  de  préjuges  abfurdes  , fondés  fur  l’habitude  ou  l’exemple,  font 
nuifiblesà  la  fanté  des  animaux  6’  à l’intérêc  des  agricoles , 6c  qu’une  fociété 
de  citoyens  éclairés  6c  patriotes  feroient  bientôt  difparoître  lî  dans  chaque 
canton  on  pouvoir  parvenir  à y faire  de  pareils  ctablkremens  à l’inftar  de 
ceux  de  ce  genre  dans  la  généralité  de  Paris.  Ces  comices  propageroient 
bientôt,  par  le  fecours  de  leurs  lumières,  de  leur  perfiiafion  , 6c  fur-tout 
par  l’expérience,  les  avantages  qui  rélulteroient  de  la  diminution  de  nos 
terres  labourables  6c  l’augmentation  de  nos  prairies  tant  naturelles  qu’ar- 
tihcieiles^ 
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Il  eft  en  effet  prouvé  que  deux  journaux  de  terre  bien  cultWe's  & fumés 
produifent  autant  de  bleds  & même  plus  que  trois  qui  le  font  mal  ; par 
conféquent,  en  labourant  un  tiers  moins,  l’on  auroit  autant  de  grains, 
un  tiers  de  travail  de  moins  & un  tiers  de  terrein  de  plus  pour  la  nour- 
riture du  bétail;  premier  moyen  d’augmenter  les  troupeaux  & les  pâtu- 
rages & de  préferver  par  ce  moyen  furabondant  les  coupes  & revenues 
de  la  dent  du  bétail , ou  dans  peu  d’heurts  refpérauce  de  vingt-cinq  années 
eft  fî  fouvent  détruite. 

Ils  apprendroient  la  manière  de  former  les  différentes  efpèces  de  clôture, 
celle  de  faire  des  élèves,  les  vrais  foins  à donner  au  bétail , foit  pendant  l’hy  ver, 
foit  pendant  les  tems  des  travaux  , le  danger  de  dételer  de  la  charrue  des  ani- 
maux couverts  de  fueur  pour  les  laiffer  aller  boire  dans  des  ruiffeaux  d’une 
eau  très-fraîche , les  dangers  plus  grands  encore  d’enfermer  pendant  l’hyvec 
le  bétail  dans  des  étables  fâles  & infedes,  où  l’on  lailTe  croupir  les  fumiers 
& égoûts  pendant  des  femaines  entières,  les  expofer  fubitement  a l’im- 
preflion  d’un  air  glacial  en  fortant  de  ces  efpèces  d’étuves. 

On  leur  feroit  fentir  aifément  combien  il  importe  de  faire  fortir  nos 
moutons  de  nos  inftdcs  bergeries  pour  les  placer  même  pendant  les  plus 
grands  froids  fous  des  hangards,  comme  l’ont  pratique  avec  fuccès  Mrs.  de 
Buffon  & d’Aubenton  dans  les  montagnes  de  la  Bourgogne  , les  avantages 
de  ne  les  tondre  qu’une  fois  l’année,  & ne  point  les  laver  qu’après  la 
tondaifon. 

Ils  fauroient  les  opérations  préliminaires  & frequentes  pour  tirer  un  meil- 
leur parti  des  laines,  l’utilité  du  parcage,  & les  profits  confidérablcs  de  fumet 
ainfi  les  terres  dans  les  faifons  les  plus  convenables,  en  évitant  les  frais  de 
tranfport,  l’utilité  du  Tel  à répandre  fur  les  alimens,  leur  diftribution  éco- 
nomique & falubre  pendant  les  différentes  faifons,  la  méthode  excellente 
de  leur  donner  quelques  portions  d’alimens  frais  provenans  des  prairies  arti- 
fic. elles,  au  lieu  de  cette  nourriture  féche  & journalière,  qui  n’efl:  prefque 
jamais  interrompue  pendant  l’hyver  , & de  prévenir  par  cette  excellente 
méthode  les  maladies  inflammatoires  qui  font  fouvent  de  prompts  ravages. 

De  proferire  l’abus  de  garder  dans  une  commune  un  bœuf  bannal  depuis 
l’âge  de  i3  mois  jufqu’à  celui  de  ii  ans,  au  lieu  de  ne  le  faire  fervi^ 


L'extraflion  , 
la  tr  lice  & le  la- 
vage des  mines 
de  terre. 
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qu’à  l’âge  de  3 ans,  & do  s’en  défaire  ou  l’échanger  au  bout  de  4, 
pour  éviter  les  accouplemens  inceftueux  qui  produiftnt  la  dcgcnération 
de  rtfpèce. 

Bientôt  , à l’aide  des  détails  qu’exige  une  culture  éclairée  & dont  la  pra- 
tique feroit  dirigée  par  les  leçons  de  la  fociété  agricole , par  celle  de  l’ex- 
périence , par  les  feci)urs  & les  encouragemens  de  l’adroiniftration  , tous 
les  abus  (croient  profcrits,  & d’heureux  changemens  y fuccédans , on  feroit 
à même  de  folliciter  la  révocation  de  cette  loi  barbare  qui  force  tous  les 
troupeaux  d’une  Commune  à fe  confondre  enfemble  au  rifque  des  maladies 
contagieufes  que  l’on  ne  peut  éviter  par  l’efFet  même  de  ce  rafTemblement  , 
& qui  altère  les  droits  facrés  de  la  propriété,  en  dépouillant  le  citoyen 
de  la  jouilTance  de  fon  fonds  pendant  une  partie  de  l’année. 

Le  Conftil  ayant  délibéré  , &c  le  Procureur-Général-Syndic  oui,  il  a 
été  arrêté  que  l’Alfemblée  Nationale  fera  fuppliée  d’ordonner  l’exécution 
de  ces  différentes  dilpofitions , dont  les  principales  confiftent  dans  l’établif- 
fement  d’une  fociété  d’agriculture  pour  le  Département,  & des  Comices 
agricoles  par  canton.  De  faciliter  par  une  loi  les  échanges  pour  former 
des  clôtures,  en  les  délivrant  de  toutes  entraves  fifcaîes,  & n’afTujctcifrant 
les  actes  qu’aux  plus  fimplcs  droits.  D’autorifer  les  adminiftrateurs  du 
Diredoire  du  Département  à faire  venir  du  Roufîrllon  & de  la  Flandre 
des  béliers  de  raille  élevée  & à laine  plus  longue  6c  plus  fine  pour  rétablir 
rcfpèce  de  nos  moutons  totalement  abâtardie  6c  pour  la  taille  6c  pour  la 
qualité  des  laines;  car  il  n’eft  que  trop  démontré  que  cette  portion  pré>- 
cieufe  de  nos  troupeaux  efl  fenfiblcment  dégénérée;  de  faire  remettre 
gratuitement  à de  bons  citoyens  ces  béliers,  à condition  qu’ils  rendront 
annuellement  à l’adminifiration  pendant  quatre  ans  quatre  agneaux,  dont 
deux  mâles  6c  deux  femelles,  pour  être  diftribués  à d’autres  citoyens  & 
commencer  ainfi  à relever  l’clpèce. 

Le  2 Décembre  1790,  le  quatrième  Comité  a préfcnté  à l’AfTemblée 
un  rapport  concernant  l’extradion,  la  traite  6c  le  lavage  des  mines  fous 
le  double  point  de  vue  de  leur  utilité  relative  au  commerce  en  général , 
6c  de  1 intérêt  des  particuliers. 

Cette  importante  portion  d’adminifiration  générale  étant  prefque  Tunique 
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branche  de  commerce  de  ce  Département , il  doit  être  un  objet  particulier 
de  la  follicitude  du  Confcil. 

Il  eft  en  effet  inconteftablement  reconnu  que  le  fer  eft  une  matière  de 
première  néceffité,  foit  pour  Tufage  conllant  & journalier  de  l’agriculture, 
foit  pour  celui  des  arts  & des  manufactures  d’armes  proteârices  de  lafûreté 
& de  la  liberté  des  citoyens  du  royaunie. 

Les  mines  de  fer  font  encore  une  reffource  de  première  ne'ceffté  pour 
cette  claffe  très-nombreufe  de  citoyens  indigens,  que  ce  genre  de  travail 
alimente  , de  voituriers  & de  laboureurs  à qui  elles  offrent  des  occupations 
& des  fecours  après  les  femailies  & les  récoltes  dans  les  tems  les  moins 
frudueux  de  l’année. 

Le  Confeil  a délibéré  & , après  le  Procureur-Général -Syndic  oui , arrêts 
que  pour  concilier  de  la  manière  la  plus  avantageufe  la  liberté  & le  droit 
facré  des  propriétés , les  intérêts  de  1 agriculture  & ceux  du  commerce  avec 
l’extradion , la  traite  & le  lavage  des  mines  , 

L’Affemblée  Nationale  fera  fuppliée  d’ordonner  que  les  maîtres  de  forge 
& fourneaux  & leurs  fermiers,  ainfî  que  les  particuliers  propriétaires, 
concourront  également  & auront  la  liberté  de  tirer  la  mine  ; favoir  les 
particuliers  dans  leurs  fonds,  & les  maîtres  de  forges  & fourneaux  où  ils 
en  trouveront , moyennant  un  dédommagement  fuffifant  & convenable. 

Que  les  maîtres  de  forges  & leurs  fermiers  ne  pourront  en  tirer  dans 
les  jardins,  vergers  & clos  des  particuliers  emplantés  d’arbres,  fans  leur 
exprès  confentement  & par  écrit , avec  offre  de  dédommagement , à moins 
quMs  n’en  veuillent  faire  eux-mêmes  l’extradion. 

Que  dans  le  cas  où  les  particuliers  & les  maîtres  de  forges  & fourneaux 
& leurs  fermiers  extrairont  de  la  mine  dans  ur»  même  lieu,  ils  ne  pour- 
ront nuire  aux  fouilles  de  l’un  & de  l’autre  par  une  approximation  pré- 
judiciable à leurs  entreprifes. 

Que  les  particuliers  propriétaires , les  maîtres  de  forges  & leurs  fer- 
miers ne  pourront  extraire  des  mines , foit  en  puits , foit  en  chaffe  que 
dans  les  terres  d^épouillées  de  leurs  récoltes. 

Que  tous  maîtres  de  forges  &.  leurs  fermiers  qui  voudront-  extraire  de 
la  mine  dans  le  champ  d’un  particulier  feront  tenus  de  requérir  le  pro- 
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priétaire  Ou  fon  fermier  de  procéder  k l’amiable  ou  juridiquement  a la 
reconoiflance  du  terrcin  dans  lequel  ils  voudront  faire  l'extraéHon  de  la 
mine,  & cela  dans  la  huitaine  ; & dans  le  cas  où  la  réquifition  feroit  faite 
au  fermier  ou  au  propriétaire  abfcnt,  le  maître  de  forges  fera  tenu  de 
faire  enrégiftrer  k fes  frais,  au  greffe  de  la  Municipalité  des  lieux,  l’ade  en 
réquifition , ainfi  que  le  procès-verbal  de  reconnoilfance  qui  aura  été  fait 
en  exécution. 

Qu’ils  feront  pareillement  tenus,  avant  tout  enlèvement,  de  payée 
le  montant  de  la  mine  au  propriétaire  du  terrein  ou  de  fon  fondé  de  pou- 
voir par  écrit,  fuivant  les  anciens  réglemens,  ou  tous  autres  qui  feront 
décrétés  par  l’Afiemblée  Nationale. 

Que  les  maîtres  de  forges  & leurs  fermiers  feront  cautions  folidaires 
pour  la  sûreté  des  payemens,  non  - jouiflances , rentaires  & indemnités, 
& pour  l’entière  exécution  des  engagemens  qu’ils  ont  contradés  avec  les 
propriétaires  des  fonds  dont  ils  extraifent  les  mines. 

Le  maître  de  forges  ou  fon  fermier  fera  en  outre  obligé  de  payer  k 
chaque  St.  Martin  les  rentaires  & impofitions  au  propriétaire , & un  demi- 
rentaire  en  fus  au  fermier , foit  en  efpèces  ou  en  nature , dans  le  cas  & 
autant  de  tems  qu’il  aura  empêché  leur  jouifiance  , fur  le  pied  le  plus  haut 
que  lefdites  terres  fe  relaiflènt  dans  le  même  canton. 

Qu’indépendamment  de  l’indemnité  ci-deflùs  fixée  , le  maître  de  forges 
ou  fon  fermier  feront  obligés  de  faire  remplir  & niveler  le  terrein  qu’ils 
auront  dégradé,  de  manière  qu’il  foit  reconnu  de  gré  k gré,  ou  k dire 
d’experts  , en  état  d’y  faire  pafTer  la  charrue, 

Que  les  mêmes  feront  tenus,  fix  mois  après  la  ceflation  de  leurs  travaux 
d’extradion  dans  les  héritages,  de  faire  rétablir  & niveler  les  fonds  dans 
le  délai  des  douze  autres  mois  fuivans. 

Les  maîtres  de  forges  qui  feront  extraire  des  mines  dans  des  terreins 
vagues  & communaux  & dans  des  vignes,  indemniferont  les  propriétaires 
fuivant  les  principes  des  articles  ci-deffùs,  & feront  tenus  en  outre  de 
repeupler  les  vignes  dans  l’état  où  elles  étoient  avant  le  tirage  de  ces 
mines,  fuivant  le  procès-verbal  de  reconnoifiance.  ^ 

Nul  maître  de  forges  ou  fermier  ne  pourra  s’entremettre  dans  les  forêts 
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de  la  nation,  des  Communautés  & des  particuliers  pour  y faire  extraire 
des  mines,  fans  avoir  requis  juridiquement  les  propriétaires  de  nommer 
experts,  à l’efFet  de  reconnoître  & eftimer  U valeur  de  la  fuperficie  d’un 
arpent  feulement  pour  chaque  année,  à laquelle  eftimation  on  y ajoutera 
la  moitié  du  prix  en  fus  pour  les  taillis  de  l’âge  de  15  ans  ôè  au-deflbus; 
après  l’exploitation  il  en  fera  extraire  les  mines  qu’il  payera  au  taux  déter- 
miné ci-delTus.  Il  fera  en  outre  tenu  de  payer  aux  propriétaires  la  non- 
jouilTance  annuelle  de  cet  arpent  a raifon  de  la  valeur  d’un  vingtième  dû 
recru  dubois  à l'âge  de  vingt  ans  ; après  l’évaluation  des  mines  dans  ledit 
arpent,  les  maîtres  de  forges  requerront  de  nouveau  ledit  propriétaire 
de  faire  procéder  par  experts  à la  reconnoiirance  & eftimation  des  dégra- 
dations & dommages  à refientir  fur  le  recru  de  la  forêt  pendant  la  révo- 
lution de  vingt  années , & le  prix  de  cette  eftimation  fera  inftammenc 
payé  aux  proprietaires  par  le  maître  de  forges  qui  fera  tenu  de  gré  â gré 
ou  à dire  d’experts  de  niveler  & de  repiquer  de  glands  & felhes  les  parties 
vagues. 

Les  maîtres  de  forges  dans  les  cas  de  l’article  précédent  feront  encore 
garans  de  leurs  ouvriers  pour  les  délits  qu’ils  pourroient  commettre  dans 
ladite  forêt. 

Ils  feront  pareillement  tenus  de  paliftader  tous  les  lieux  où  ils  auront 
fait  &.  feront  extraire  lefdites  mines  pour  prévenir  la  chute  du  bétail,  fbit 
dans  ics  forêts,  foit  dans  ia  campagne,  à peine  de  refponfabilité  de  tous 
dommages  à ce  fujet. 

Lorique  le  maître  de  forges  ou  propriétaire  de  fonds  voudra  procéder 
à l’enlevement  defdites  mines,  il  fera  obligé  préalablement  d’aller  déclarer 
au  greffe  de  la  Municipalité  le  chemin  qu’il  veut  pratiquer  pour  lefdites 
traites,  la  longueur  &.  largeur  du  terrein  qu’il  veut  employer,  & fera  tenu 
à tous  dommages  & intérêts  qui  en  pourront  réfulter  , & le  maitre  de  forges 
fera  même  refponfable  des  dommages  & intérêts  que  fes  voituriers  pout- 
roient  courir  pour  la  traite  s’ils  s’écartoient  de  celui  qui  fera  détermine. 

Quant  au  lavage-  des  mines , les  maîtres  de  forges  &,  leurs  fermiers 
ainft  que  les  particuliers  proprietaires  feront  tenus  de  fe  concerter  av«c 
la  Municipalité,  pour  que  l’endtoic  le*  moins  dommageable  aux  animaux 


& aux  fonds  foit  déterminé  amiabitment  pour  les  lavoirs  déjà  établis 
& pour  ceux  à établir  , de  quoi  il  fera  drefle  procès-verbal  ; & dans  le 
cas  de  conteftation  ou  de  refus,  qu’il  y foit  pourvu  par  l’autorité  du 
Département. 

Le  même  Comité  ayant  encore  repréfenté  que  les  réclamations  & les 
plaintes  qui  ont  été  adreflees  à l’adminiftration  coritre  les  propriétaires  & 
fermiers  de  moulins,  forges,  fourneaux  & bouches  k feu  placés  dans  ce 
Département,  au  fujet  des  pertes,  dommages  & dégradations  qu’ils  occa- 
fïonnent,  foit  par  la  retenue  & le  reflux  des  eaux  , foit  par  le  lavage 
des  mines  fur  le  cours  d’eau  de  ces  ufVies , doit  exciter  le  zèle  des  admi- 
niftrateurs  pour  s’aflurer  de  la  réalité  des  abus  qui  leur  font  dénoncés  , 
afin  d’en  informer  le  corps  légiflatif  pour  les  faire  réprimer  par  une  loi 
reglementaire  pour  la  jouiflance  civile  de  ces  ufines,  qui  fafle  cefiTer  les 
dommages  que  ces  ufines  portent  aux  propriétés  & au  bétail  fur-tout  dans 
les  prés  qui,  d’excellens  qu’ils  étoient,  ne  font  plus  que  des  fonds  maré- 
cageux, fétides , remplis  de  moufles,  lèches,  joncs  pouilleux,  qui  empoi- 
fonnent  le  bétail  & le  font  périr. 

Le  Conftil , pénétré  de  la  néceflité  de  rémédier  à ces  inconvéniens  & 
de  trouver  les  moyens  d’y  parer , après  avoir  délibéré , & le  Procureur- 
Général-Syndic  entendu,  a arrêté  que  l’Affemblée  Nationale  fera  fuppliéc 
d’ordonner  ; 

Que  la  repréfentation  & la  vérification  des  titres  qui  ont  procuré  l’exé- 
cution & l’établiflement  de  ces  uflnes  foit  faite  par  tous  les  propriétaires 
& prétendans  droit,  comme  étant  d’une  néceflité  abfolue. 

1°.  Pour  aflurer  l’adminiftration  fi  tous  ces  établiflemens  font  fondés 
en  titre. 

z°.  Si  dans  leur  conftitution  les  propriétaires  n’ont  pas  excédé  le  nom- 
bre des  machines , marteaux  & des  feux  , & s’ils  fe  font  conformés  fur  ce 
point  à la  permiflion  confignée  dans  ces  mêmes  titres. 

30.  Si  elles  font  placées  dans  les  endroits  indiqués  ou  défignés  auxdits 

titres. 

40.  La  quantité  de  bois  pour  leur  roulement. 

Que  la  largeur  & profondeur  qu  il  eft  neceflaire  de  donner  a chacune 

de 
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de  ces  rivières  ou  ruiflcaux  foit  fixée , & que  cette  fixation  foit  propor- 
tionnée à la  chute  d’eau  qu’elles  font  expofées  à recevoir , pris  égard  à 
leur  pofition. 

Que  le  nombre  des  roues  tournantes  que  chaque  moulin,  forge  & four- 
neau doivent  avoir  foit  fixé  , afin  de  détruire  l’ambition  des  propriétaires 
& fermiers  de  les  augmenter. 

De  déterminer  comment  & en  quel  délai  ces  rivières  ou  ruifîeaux  doi- 
vent être  curés  ou  rcpurgcs. 

D’ordonner  qu’il  fera  confiruit  dans  chaque  ufine  & au  - dclTus  du  bief 
une  éclufe  ou  dc'chargeoir  abavoir  fur  une  longueur  fuffifante  & une  élé- 
vation fuivant  les  localités,  réglées  par  experts  nommés  ^ & en  cas  de  con- 
teftacion  nommés  par  le  Département,  au-defibus  du  niveau  des  prés;  qu’à 
l’extrémité  ou  déchargeoir  naturel,  le  propriétaire  de  l’iifîne  fera  forcé  de 
faire  en  outre  un  empalement  ou  déchargeoir  à fond  pour  le  fervice  de 
fon  ufine,  & dont  il  fera  obligé  de  lever  les  pâlies  à toutes  les  crues  d’eau, 
de  manière  que  toutes  celles  qui  arriveront  par  les  pluyes  puiflent  couler 
naturellement,  & qu’au  deflbus  de  ce  déchargeoir  abavoir  il  fera  pra- 
tiqué un  canal  fufîlfamment  large  & profond  pour  recevoir  les  eaux  & en 
décharger  le  trop  plein. 

Que  toutes  les  conllruâions , entretien  & réparations  feront  & refte- 
ront  touiours  à la  charge  des  propriétaires  des  ufines  & auxquels  ifs 
feront  contraints,  & refponfables  de  tous  dépens,  dommages  & intérêts  ré- 
fultans  de  leur  négligence  envers  tous  propriétaires  de  fonds  qui  en  foufFriront. 

Et  que  pour  les  repurgemens  des  rivières  & ruifléaux  fur  lesquels  font 
fitués  leurs  lavoirs,  ils  fupporteront  les  trois  quarts  de  ces  repurgemens, 

& l’autre  quart  fera  'a  la  charge  des  propriétaires  riverains  ou  des  Communes, 

A la  même  féance,  le  quatrième  Comité  a mis  fur  le  bureau  un  rapport  Navigation  des 

concernant  les  moyens  qui  lui  ont  paru  les  plus  propres  pour  faire  fleurir  deSaône, 

, . 1 c A T Lantenne& 

le  commerce  par  la  navigation  des  rivières  de  Saône,  Lantenne  & Coné,  Coné  , dans  le 

dans  l’étendue  de  ce  Département.  Département. 

Après  avoir  préfenté  avec  précifion  le  tableau  de  fituation  de  ces  rivières, 
du  commerce  qui  s’y  fait,  des  gênes  qu’il  y éprouve,  des  obfiacles  fans 
nombre  qui  l’obftruent , des  périls  oui  l’accompagnent  & de  la  meilleure 


Trac  général 
des  loups  , re 
nards&  langlier 
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manière  de  ks  faire  ceffer  , afin  de  lui  procurer  la  fureté  6c  l'aSivité  quî 
feuls  peuvent  le  rendre  utile  a l’Etat. 

Tous  ces  différéns  objets  mis  en  délibération,  & le  Procureur-Général- 
Syndic  entendu  , 

Le  Confeil  du  Département  a arrêté  que  l’Aflemblée  Nationale 
fera  fuppliée  d’ordonner  à tout  propriéraire  de  fourneau,  bouche  à feu, 
moulins,  ufines,  éclufes,  digues  & portières,  de  remettre  dans  le  délai 
de  trois  mois  au  Direâoire  du  Département  leurs  lettres  d’impétration, 
acquifition  & autres  y relatives  pour  y être  vues  & examinées,  & en- 
fuite  à vue  d’icelles  être  pardevant  commifTiire  & par  expert  intelligent 
& habile  vérifiées , 

1°.  Si  les  éclufes , par  leur  élévation,  nuifent  a la  liberté  du  commerce 
& expofent  la  vie  des  mariniers  & leurs  marcharidifes;  fi  elles  dégradent 
ou  non  les  propriétés  des  tiverains  en  facilitatit  le  débordement  de  cette 
rivière,  en  examinant  avec  foin  fi  ce  débordement  n’eft  pas  unie  & avan- 
tageux pour  la  fertilité  des  prés  & terres  qui  l’avoifinent. 

2°.  S’il  importe  de  fupprimer  ou  de  conferver  les  mines  qui  font  fituées- 
fur  cette  rivière  , d’élever  des  digues  & dans  quels  endroits. 

3°.  Les  travaux  à faire  pour  l’enlèvement  des  atterriflemens  & des  bancs 
de  fable  , & de  tous  les  autres  obftacles  qui  feront  par  lui  reconnus  préjudi- 
ciables à la  navigation. 

Que  du  tout,  ainfi  que  des  dires  & obfervations  des  parties  intéreflees, 
qui  feront  entendues  , il  fera  drefle  plan  , devis  inftrucfif , eftimatif  & 
procès-verbal. 

A la  même  féance , 

;.  Le  Confeil  du  Département  de  la  Haute-Saône  confiderant  combien 
l’efpèce  des  animaux  nuifibles  & dommageables  s’eft  multipliée  dans  toute 
rétendue  de  fon  reffort,  & combien  juftes  & fondées  font  les  craintes  des 
habitans  des  campagnes  à cet  égard  , foit  pour  leur  propre  lûreté , foit 
pour  la  confervation  des  fruits  de  leurs  héritages. 

Le  tout  mis  en  délibération  & le  Procureur-Général  Syndic  entendu, 
il  a été  unanimémenr  arrêté  , 

Qu’il  y aura  dans  toutes  & chacune  des  Municipalités  du  Département 
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crois  jours  continuels  & confe'cutifs  deAinés  à faire  un  crac  dans  l’étendue 
de  leur  territoire  feulement. 

Que  ces  jours  feront  les  , 23  & 24  du  courant  mois  de  décembre. 

Que  les  Municipalités  en  feront  prévenues  par  une  lettre  circulaire 
qui  leur  fera  adreffée',  a la  diligence  du  Procureur-Général- Syndic,  avec 
injonélion  de  la  notifier  à leurs  Communes;  de  choifir  ceux  qui  devront 
y aflifler;  de  prévenir  avec  prudence  tous  les  dangers  ; de  ne  pas  faire  le 
trac  hors  de  leur  territoire,  de  ne  tirer  que  les  animaux  nuifibles  & dom- 
mageables, qui  font  les  loups,  les  renards  & les  fangliers;  de  ne  détruire 
aucune  autre  efpèce  de  gibier  & de  n’attenter  aux  droits  & propriétés  de 
qui  que  ce  foit,  & de  procurer  de  la  meilleure  manière  poflible  l’exécu- 
tion de  la  préfente  délibération. 

A la  même  féance , 

Leélure  faite  par  le  troifième  Comité  d’un  mémoire  fur  les  routes  & 
fur  la  nécefîité  de  furveiller  les  Commis  prépofés  à leur  confeéhon  rela- 
rivement  à l’exaélitude  dans  l’exercice  de  leurs  fonélions. 

Le  Confeil  a arrêté  , le  Procureur-Général-Syndic  entendu  , que  les 
objets  de  ce  mémoire  font  ajournés  à la  fefiion  prochaine  , fauf  la  fur- 
veillance  des  Commis  dans  leurs  fondions,  laquelle  eft  recommandée  à 
la  vigilance  & aux  foins  du  Diredoire. 

Le  3 décembre  1790  , au  matin,  le  quatrième  Comité  a mis  fur  le 
bureau  un  rapport  préfentant  des  vues  générales  fur  l’objet  très-important 
des  bois  & forêts,  & indicatif  des  précautions  infiantes  & qu’il  a cru 
néceflaires  pour  du  moins  arrêter  les  progrès  du  mal  qui  s’accroît  chaque. 
jour , & dont  les  fuites  font  effrayantes. 

Ces  vues  générales  ont  pour  objet  de  prévenir  une  plus  grande  difette 
de  bois;  & pour  remplir,  ce  but,  il  indique  les  caufes  naturelles  & étran- 
gères du  dépériffement  des  forêts  & les  moyens  de  les  rétablir. 

Ces  caules  & ces  moyens  ont  paru  avoir  entre  eux  une  liaifon  fi  intime,, 
que  le  Confeil,  après  les  avoir  mis  en  délibération,  & le  Procureur- 
Général'Syndic  entendu,  a arrêté  que  le  rapport  fera  tranferit  à la  fuite 
du  procès-verbal  de  fa  fefiion. 


Routes. 


Bois  & forêts. 
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A la  même  féance  ^ ’ 

Il  a été  procédé  au  compte  particulier  des  bleds  approvifionnés  par  le 
Département  de  la  Haute-Saône  en  juin  & juillet  ;iernier,  enfuite  de  fon 
arreté  du  ii  juin  dernier,  autorifé  par  un  décret  de  l’Aflemblée  Nationale, 
^u  a.6  du  même  mois,  revêtu  de  lettres  patentes  du  i6  juillet  fuivant. 

De  ce  compte  il  réfulte  qu’il  a été  acheté  par  le  Département  45 85 
mefures  de  bled  h celle  de  Gray. 

Savoir, du  Sr.  Mugnier,  négociant  à Gray  , le  iz  juin,  liv.  f.  d. 
1634  mefures  a 7 liv.  7 f.  6 den,  ce  qui  fait.  . . IZ050  13 

Ledit  jour  , du  Sr.  Perron,  négociant  à Arc,  889  me- 
fures k 7 livres  13  fous  , ce  qui  fait.  . . 67^5  8 

Ledit  jour,  du  Sr.  Milleran,  négociant  k Gray,  674 


mefures  a 7 livres  11  fous,  ce  qui  fait.  . . 31ZZ  8 

Le  13  , dudit  Sr.  Milleran,  90  mefures  à 7 livres 
10  fous  , ce  qui  fait.  .....  67^ 

Ledit  jour,  dudit  Sr.  Perron,  90  mefures  k 7 livres 

7 fous  , ce  qui  fait 55r  10 

Ledit  jour,  du  Sr.  Obry , 63  mefures  a 7 livres  ii 

fous , ce  qui  fait.  . , 47^  13 

Ledit  jour,  du  Sr.  Haron,  Z40  mefures  k 7 livres  7 
fous , c qui  fait.  ......  17^4 

Ledit  jour,  du  Sr.  Rcblet,  35  mefures  k 7 livres 

10  fous,  ce  qui  fait.  z5z  10 

Du  même,  91  mefures  k 7 livres  7 fous,  ce  qui  fait.  66S  17 

Ledit  jour,  du  sr.  Guenaut  d’Autrey  , a charge  de 
rendre  a Vefoul  80  mefures  à_  8 livres  4 fous , ce 
qui  fait.  . . . . . 6<y6 

Le  9 juillet,  de  la  municipalité  de  Gray,  700  me- 
fures k6  livres  3 fous,  ce  qui  fait.  . . ^37$ 

Qu’il  a été  payé  pour  le  tranfpcrt  de  3760  mefures 
de  Gray  k Vefo  ii , & de  300  de  G ay  à lufTcy.  2.41  Ç 4 
Pour  frais  de  voj'ages  des  CommifTaires  pour  les  achats 
fuivant  leurs  debourfés.  . . . . IZ5  ii 

Pour  frais  de  manutention.  ...  40 
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t Pour  frais  de  mefurage  k Gray  de  700  meures 
vendues  par  la  Municipalité..  .... 

Enfin  pour  les  intérêts  payés  k divers  vendeurs  pour 
retard  de  rembourfement  au  z<y  novembre..  . . 177  z 6 

Total  de  la  dépenfe  ci.  . . ; . 362.34  18  6 

Qu’il  a été  vendu  k diverfes  Municipalités  , 3840 
inelures  de  Gray,  livrées  à la  quarte  mefure  de  Vefoul, 
qui  n’ont  produit  que  deux  milles  cinq  cents  quarante- 
neuf  mefures  qui,  à raifon  de  dix  livres  au  prix  de  la 
vente,  donnent  la  fomme  de ^'5490 

Que  les  trois  cents  mefures  conduites  k Jufley  ont 
été  vendues  k raifon  de  10  livres  la  quarte,  mefure  de 
Vefoul,  qui  ont  produit  deux  cents  une  quarte  moins 
trois  coupes.  . . ...  ...  2009  10 

Qu’il  a été  livré  k différentes  Municipalités  446  me- 
fures prifes  k Gray,  k raifon  de  6 livres  la  mefure,  ce 
qui  fait z6?6 

Perte  fupportée  par  le  Département.  ; . 6259  8 6 

Total.  • ••  • ■ ••  «36  234  18  6 

Sauf  k rapporter  après  le  recouvrement  des  fommes  dues  par  les  Com- 
munautés le  préfent  compte  par  article  & par  détail , & encore  fauf  erreur. 


A la  même  féance,  le  Procureur-Général-Syndic  ayant  été  entendu, 

Le  Confeil  a arrêté  que  rAffemfelée  Nationale  fera  fuppliée  d’ordonner 
qu’a  l’avenir,  dans  tous  les  moulins,  il  y aura  des  poids  & balances  où 
tout  particulier  fera  pefer  fon  grain  avant  de  le  faire  moudre  ; que  cette 
quantité  fera  notée  fur  fon  livre  journal  , & qu’il  fera  tenu  de  livrer 
pareille  quantité  de  farines  & de  fon  aux  particuliers  , tous  droits  légi- 
times de  moûture  & de  déchets  néanmoins  déduits. 

A la  même  féance. 

Sur  la  repréfentation  faite  parle  cinquième  Comité,  que  pîufîeurs  des 
ci-devant  feigneurs , qui  ont  obtenu  un  triage  dans  les  bois  communaux , 


Poids  & balances 
dans  tous  les 
moulins. 


Triage. 


Route  de  Vau- 
villers  à Bour- 
bonne  & à St. 
Loup. 
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prétendent  être  compté  ainfi  que  leurs  fermiers  dans  la  diftribution  des 
afliettes  k raifon  des  biens  qu’ils  ont  acquis  depuis  que  ce  triage  leur  a 
été  accordé. 

Le  Confeil , après  avoir  oui  le  Procureur-Général-Syndîc,  a arrêté  que 
l’Affemblée-Nationale  fera  fupplice  d'ordonner  que  les  ci  devant  fcigneurs 
qui  ont  obtenu  une  portion  dans  les  bois  communanx  à titre  de  triage,  ne 
pourront  prétendre,  ni  pour  eux  ni  pour  leurs  fermiers,  aucune  part  dans 
la  diftribution  du  rcftant  de  ces  bois,  foit  qu’ils  ayent  ajouté  ou  non 
aux  propriétés  qu’ils  avoicnt  dans  le  territoire  à l’époque  où  ils  ont  obtenu 
ce  triage  ; qu’il  leur  fera  libre  cependant  d’abandonner  & d’en  remettre 
l’objet  en  commun  s’ils  préfèrent  de  participer  à cette  diftribution. 

A la  meme  féance  , 

Le  cinquième  Comité  a repréfenté  qu’il  y a néceftité  abfolue  d’établir 
une  communication  entre  le  Département  de  la  Haute-Saône  , de  la  Haute- 
Marne  & des  Vofges  ; que  cette  néceftité  eft  fondée  fur  les  motifs  les 
plus  preflans,  fur  le  befoin  des  fubfiftances  & du  commerce. 

Que  la  route  depuis  Vauvillers  à Bourbonne  , & de  Vauvillers  k St, 
Loup,  déjà  commencée , eft  aufti  néctftaire  ; que  tous  les  pontceaux  en  font 
conftruits,  & qu’il  n’en  refte  plus  qu’une  lieue  k finir  ; & que  celle  de 
Vauvillers  k Bourbonne  a été  tracée  & ordonnée  par  arrêt  du  Confeil. 

Qu’enfin  il  eft  important  d’achever  envipn  un  quart  de  lieue  de  route 
k finir  vis-k-vis  la  Communauté  d’Ambiévillers  jufqu’au  pont  de  Mont- 
moutier. 

Sur  quoi  il  a été  délibéré;  & après  avoir  entendu  le  Procureur-Généraf- 
Syndic,  il  a été  arrêté  que  l’Aftemblée-Nationale  fera  fuppliée  de  prendre 
en  confidération  ces  demandes,  d’autorifer  en  conféquence  le  Direâoire 
du  Département  de  la  Haute-Saône  k faire  vérifier  & conftater  la  néceftité 
de  la  confeéiion  & entière  perftêlion  des  routes  & portions  de  routes  ci- 
deflùs , pour,  enfuite  defdites  reconnoifîances  faites  & exécutées,  & d’après 
la  remife  qui  fera  faite  des  procès-verbaux  audit  Diredoirc,  les  faire  de  fuite 
tracer  par  un  ingénieur,  quant  k celles  qui  ne  le  lont  point  encore  , de 
ordonner  la  confeâion  la  plus  prompte  de  toutes  lefdites  routes  di  portions 
de  routes. 
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A la  même  fêance  , Autorifation 

Le  Confeil  du  Département  confîdérant  que  les  principales  fonélions  dont  pour  l’exécution 

il  eft  chargé  par  l’inÜruâion  de  l’Affemblée-Nationale  adreflce  aux  Aflem-  objets  de  dé- 
...  . . , . . libération  du 

blées  adminiftratives  font  de  délibérer  fur  tout  ce  qui  intérefle  l’enfemble  Confeil. 

du  Département,  de  fixer  d’une  manière  générale  tant  les  règles  d’ad- 

miniftration  que  les  moyens  d’exécution;  enfin  d’ordonner  les  travaux  & 

la  dépenfe  de  chaque  année  & d’en  recevoir  les  comptes. 

Sur  le  rapport  qui  a été  préfenté  par  le  cinquième  Comité  k l’AfTemblée, 
tous  les  différens  objets  généraux  mis  en  délibération  , & le  Procureur- 
Général-Syndic  entendu. 

Il  a été  arrêté  que  le  Dirtéloire  eft  autorifé  k louer  inceflamment  une 
rnaifon  convenable  pour  loger  provifoirement  les  renfermés  des  deux  fexes, 
lufqu’k  ce  que  l’on  puifTe  fe  procurer  un  établiflement  convenable.. 

I!  eft  pareillement  autorifé  k pourvoir  aux  ameublemens,  nourriture  & 
habillemens  des  renfermés,  & k fatisfaire  aux  gages  des  perfonnes  employées 
à cet  établiflement. 

Il  eft  encore  autorifé  k faire  toute  la  dépenfe  qu’exigera  le  change- 
ment de  l’hôpital  du  St.  Efprit  de  Gray  , enfuite  de  la  reconnoiflance  qui 
fera  faite  de  cette  mutation,  fi  elle  eft  indifpenfable. 

Il  eft  également  autotifé  k faire  dans  l’hôtel-de-ville  de  Vefoul  les 
réparations  qui  feront  indiquées  par  le  plan  & devis  del’architeâe  Baujard  , 
où  le  Confeil,  en  exécution  de  l’art.  9 du  décret  de  l’Aflemblée  Nationale 
des  premier  & z feptembre  1790,  fixe  définitivement  le  choix  du  lieu 
de  fes  féances,  de  celles  du  Diredoire  & du  placement  de  fes  bureaux 
& de  fes  archives. 

Enfin,  qu’il  eft  auflî  autorifé  k procurer  l’exécution  des  délibérations 
prifes  pendant  la  préfentc  ceflion,  & k pourvoir  k toutes  les  dépenfes  qu’elles 
exigeront,  ainfi  qu’k  toutes  les  dépenfes  courantes  & néceflaires  pendant 
le  cours  de  l’année. 

A la  même  féance, 

Le  Secrétaire- Général  du  Département  ayant  donné  ledure  k l’Aflem- 
blée,  fur  la  requifition  du  Procureur-Général-Syndic , de  toutes  les  délibé- 
rations prifes  pat  le  Diredoire  dans  l’intervalle  des  deux  feflions  du  Confeil , libémîoL  pHfes 

par  le  Diredoire; 


Approbation 
du  Confeil 
généra!  du  dé- 
partement 


Conclufion. 
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& qnî  concernent  la  régie  & l’adminift ration  générale  du  Département. 

Tous  ces  objets  nais  en  délibération,  & le  Procureur-GénéraUSyndic 
entendu , 

Le  Confeil  du  Département  de  la  Haute-Saône  a approuvé  & approuve 
le  contenu  de  toutes  ces  délibérations , & ordonna  qu’elles  feront  exécutées 
fuivant  leur  forme  & teneur  f 

Et  comme  la  publicité  eft  la  fauve-garde  du  peuple , il  a été  arreté  de 
plus  que  le  compte  rendu  par  le  Diredoire  au  Confeil , le  précis  du  rap- 
port du  Diredoire,  ainfi  que  celui  des  délibérations  du  Confeil  pendant 
la  préfente  feflion,  feront  imprimés  (&  adrelTés  à toutes  les  Municipalités 
du  Département)  k la  diligence  du  Procureur-Général-Syndic. 

Tels  font  les  objets  qui  ont  paru  devoir  fixer  l’attention  & les  foins  du 
Confeil , qui  fur  leur  exécution  & pour  les  détails  qu’ils  peuvent  exiger 
s’en  rapporte  avec  la  confiance  la  plus  entière  & la  mieux  juüifiée  k la 
fagefie  & au  zèle  éclairé  de  fou  Diredoire,  au  choix  duquel  il  fe  réfère 
encore  avec  la  même  confiance  pour  la  nomination  des  Commiffaires  qui 
doivent  concourir  k la  réalilation  des  plans  adoptés. 

Signés  au  régijlre^  Siblot,  Viénot,  Chauvier,  Siroutot,  Girardot,  Gay^ 
Normand  , Froidot,  Garnier , Mugney  ,Daval , Cuny  , Cheviller  , Avtnne, 
Borne,  Grosjean  , Tricornot,  Dubuiffon  , Prélat,  Vuilley,  Dornier  l'aihé, 
Bâfdenet,  Noirot  , Brefi'and  , Laude  , Badly  , Lélourdy  , Delaroche. 
Lefebvre,  Chevafl'u,  Papier,  J.  C.  Perdrifet,  Bouly  , Vigneron,  Pro— 
Cureur-Général-Syndic,  & Tricornot,  Préfident. 

Par  h Çonfiil , Vaignedroye,  Secrétaire-général.. 
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